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CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE TOULOUSE

Avis relatif à l’ouverture d’un concours interne et externe sur titres pour le recrutement de cadres de santé 

filière infirmière, filière rééducation et filière médico-technique

Un concours interne et  externe sur titres est  ouvert  au centre hospitalier universitaire de Toulouse (Haute-Garonne),  en 

application de l’article 2 1° du décret n° 2001-1375 du 31 décembre 2001 portant statut particulier du corps des cadres de 

santé de la fonction publique hospitalière, en vue de pourvoir :

- Au  Centre  Hospitalier  Universitaire  de  Toulouse :  29  postes  cadres  de  santé  vacants  dans  les  filières  infirmière, 

rééducation et médico-technique,

- Au  Centre Hospitalier Comminges Pyrénées de Saint-Gaudens :  3 postes cadres de santé vacants dans les filières 

infirmière et médico-technique.

CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE TOULOUSE

FILIERE INFIRMIERE

- infirmier cadre de santé : 15 postes en interne et 2 postes en externe, 

- infirmier anesthésiste cadre de santé : 1 poste en interne,

- infirmier de bloc opératoire cadre de santé : 1 poste en interne et 1 poste en externe,

- puéricultrice cadre de santé : 3 postes en interne,

FILIERE REEDUCATION

- masseur-kinésithérapeute cadre de santé : 1 poste en interne et 1 poste en externe,

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE

- manipulateur d’électroradiologie médicale cadre de santé : 2 postes en interne et 1 poste en externe,

- préparateur en pharmacie hospitalière cadre de santé : 1 poste en externe.

CENTRE HOSPITALIER COMMINGES PYRENEES à Saint-Gaudens

FILIERE INFIRMIERE

- infirmier cadre de santé : 1 poste en interne et 1 poste en externe, 

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE

- technicien de laboratoire cadre de santé : 1 poste en externe.

Peuvent faire acte de candidature     au   :

1°) Concours sur titres interne : est ouvert aux fonctionnaires hospitaliers titulaires du diplôme de cadre de santé, relevant des 

corps régis par les décrets n° 88-1077 du 30 novembre 1988, n° 89-609 du 1er septembre 1989 et n° 89-613 du 1er septembre 

1989 susvisés, comptant au 1er janvier de l’année du concours au moins cinq ans de services effectifs accomplis dans un ou 

plusieurs des corps précités, ainsi qu’aux agents non titulaires de la fonction publique hospitalière, titulaires de l’un des 

diplômes d’accès à l’un des corps précités et du diplôme de cadre de santé, ayant accompli au moins cinq ans de services 

publics effectifs en qualité de personnel de la filière infirmière, de rééducation ou médico-technique, 

 

2°) Concours sur titres externe : est ouvert aux candidats titulaires des diplômes ou titres requis pour être recrutés dans les 

corps régis par les décrets du 30 novembre 1988, n° 89-609 du 1er septembre 1989 et n° 89-613 du 1er septembre 1989 

susvisés et du diplôme de cadre de santé ou certificat équivalent, ayant exercé, dans le secteur privé ou public, une activité 

professionnelle de même nature et équivalente à celle des agents appartenant aux corps précités (pendant au moins cinq ans à 

temps plein ou une durée de cinq ans d’équivalent temps plein).

Les candidatures sont appréciées au 1er janvier 2011. 

Les candidats titulaires des certificats cités à l’article 2 du décret n° 95-926 du 18 août 1995 portant création du diplôme de 

cadre de santé sont dispensés de la détention du diplôme de cadre de santé pour se présenter au concours sur titres prévus au 

1° et 2° du présent article.



Procédure : la candidature doit comporter obligatoirement les informations et pièces demandées :

1) Une lettre qui doit indiquer les nom/prénom, éventuellement le nom marital, l’établissement (CHU de Toulouse et/ou CH 

Comminges Pyrénées),  la filière et le grade (pour lequel vous postulez),  n° de téléphone, adresse e-mail.

2) Les motivations seront évoquées sous forme de fiche de présentation du dossier d’inscription.

. PIECES A JOINDRE à votre lettre de candidature :

3) un curriculum vitæ  très détaillé retraçant le parcours professionnel, les formations suivies, la participation à différents 

projets et les travaux réalisés accompagné de la copie des diplômes (baccalauréat et diplômes professionnels) ou certificats 

requis, 

4) une photocopie recto/verso de la carte nationale d’identité.

CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE - HOTEL DIEU ST JACQUES - Direction de l’Accompagnement des Projets 

Structurants et de la Formation 

Gestion des concours - Bureau 407 - Référence Cadre de Santé – 4ème étage

2 rue Viguerie – TSA 80035 – 31059 Toulouse Cedex 9

au plus tard le 29 DECEMBRE 2011 (le cachet de la poste faisant foi).
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 1 

    
 
 
 

 DIRECTION DE L'INFORMATIQUE, DE 
 L'ADMINISTRATION ET DES FINANCES 

 
 

DECISION DE LABELLISATION AUTORISANT A TITRE PROVISOIRE LA CREATION 
D’UN POLE D’ACTIVITES ET DE SOINS ADAPTES (PASA) au sein de  

L’EHPAD PUBLIC DE MAUBOURGUET 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant ré forme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

Vu la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 relative  au financement de la sécurité sociale pour 2011 ;  

Vu la circulaire interministérielle N°DGAS/DSS/DHOS /2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du 
volet médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 », notamment la mesure 16;  

Vu l’instruction interministérielle N°DGAS/2C/DHOS/ DSS/2010/06 du 7 janvier 2010 relative à l’application du 
volet médico-social du plan Alzheimer ; 

Vu la circulaire interministérielle N° DGCS/5C/DSS/ 1A/2011/160 du 29 avril 2011 relative aux orientations de 
l’exercice 2011 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes handicapées et des personnes âgées ; 

Vu la décision du 5 mai 2011 du Directeur de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le 
montant des dotations régionales limitatives de dépenses mentionnées à l’article L 314-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire régional pour les établissements et services médico-sociaux accueillant 
des personnes âgées financés par l’assurance maladie en date du 20 juin 2011 de Monsieur le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé de Midi-Pyrénées ; 

Vu la demande du Directeur de l’EHPAD Public à Maubourguet tendant à la création d’un PASA (Pôle 
d’activités et de soins adaptés) déposée le 4 février 2011 ; 

Vu l’avis du Conseil Général des Hautes-Pyrénées en date du 12 août 2011 ; 

Vu l’avis émis par la commission de labellisation de l’ARS en date du 12 septembre 2011 ; 

Considérant que le projet répond aux besoins repérés, aux recommandations du plan Alzheimer et maladies 
apparentées 2008-2012 et à la circulaire ministérielle du 6 juillet 2009 relative à sa mise en œuvre ; 

Considérant que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le présent code 
et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes d'information respectivement prévus aux articles L 312-8 
et L 312-9 du CASF; 

Considérant que le projet est compatible avec le PRIAC actualisé de la région Midi-Pyrénées et présente un 
coût de financement en année pleine qui est compatible avec le montant des dotations mentionnées à l’article 
L.314-4 du CASF ; 
 

SUR proposition de la Directrice Générale des Services du département des Hautes-Pyrénées et de la 
Déléguée Territoriale par intérim de l’ARS de Midi-Pyrénées pour les Hautes-Pyrénées; 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Région Midi-Pyrénées 

 

 
Le Président du Conseil Général des  

Hautes-Pyrénées 



 2 

 

 
Décident 

 
 

Article 1 
 
La demande de labellisation d’un PASA de 14 places présentée par l’EHPAD Public à MAUBOURGUET, 
est acceptée à compter du 01/10/2011. 
 
La capacité globale de l’établissement demeure inchangée, soit 102 lits et places dont 14 places en PASA pour 
personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées. 
 

Article 2 
 
Les caractéristiques du PASA seront répertoriées dans le fichier FINESS comme suit : 
 
Numéro FINESS : 65 078 105 7 
Code catégorie établissement : 200 maison de retraite 
 
Prise en charge de personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou troubles apparentés au sein 
d’un PASA: 
 
Code discipline d'équipement : 961 (PASA) 
Mode de fonctionnement : 21 (accueil de jour) 
Code clientèle : 436 (personnes Alzheimer ou maladies apparentées);  
Capacité : 14 places  
 

Article 3 
 
Cette décision de labellisation est assortie de la remarque suivante : 
 

- « Disposition d’une file active suffisante » 
 

 

Article 4 
 
La confirmation de la décision provisoire de labellisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité, 
intervenant dans un délai qui ne peut excéder un an de fonctionnement, et de l’accord des autorités 
compétentes. 
 
 
L’EHPAD a l’obligation de se conformer au cahier des charges des PASA dans un délai maximum de 12 mois 
après réception de la décision de labellisation, sous peine de non confirmation de la labellisation et d’une 
cessation d’activité du PASA.  
Dans le cas d’un avis favorable après visite de conformité, la confirmation du PASA entraînera un arrêté 
d’autorisation modificatif du Directeur Général de l’ARS et du Président du Conseil Général portant création du 
PASA sans extension de capacité de l’EHPAD. 
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Article 5 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de PAU – 50 
rue Lyautey – BP 43 – 64010 PAU CEDEX, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa 
notification au directeur. 
 

Article 6 
 
La Déléguée Territoriale par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Midi-Pyrénées pour les Hautes-
Pyrénées, la Directrice Générale des Services du Département des Hautes-Pyrénées et le Directeur de 
l’EHPAD Public de Maubourguet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes administratifs des services de l’Etat et 
du Conseil Général du Département. 
 
 
 
        Le 20 octobre 2011 
 
 
 
Pour le Directeur Général de      Le Président du Conseil Général 
l’Agence Régionale de Santé 
et par délégation, 
Le Directeur de la Prévention 
Et du Système Sanitaire et  
Médico-Social, 
 
 
 
Ramiro PEREIRA       Michel PÉLIEU 
 
 



Arrêté n°2011293-10

décision de labellisation autorisant à titre provisoire la création d'un PASA au sein de
l'EHPAD ''Las Arribas'' à Tibiran Jaunac

Administration : DDASS 65
Auteur : Virginie LAFFARGUE
Signataire : directeur général de l Agence Régionale de Santé de Midi Pyrénées
Date de signature : 20 Octobre 2011
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 1 

    
 
 
 

 DIRECTION DE L'INFORMATIQUE, DE 
 L'ADMINISTRATION ET DES FINANCES 

 
 

DECISION DE LABELLISATION AUTORISANT A TITRE PROVISOIRE LA CREATION 
D’UN POLE D’ACTIVITES ET DE SOINS ADAPTES (PASA) au sein de L’EHPAD  

« LAS ARRIBAS », A TIBIRAN JAUNAC 
 
 

 
 
 
 
 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles (CASF) ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant ré forme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

Vu la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 relative  au financement de la sécurité sociale pour 2011 ;  

Vu la circulaire interministérielle N°DGAS/DSS/DHOS /2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du 
volet médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 », notamment la mesure 16;  

Vu l’instruction interministérielle N°DGAS/2C/DHOS/ DSS/2010/06 du 7 janvier 2010 relative à l’application du 
volet médico-social du plan Alzheimer ; 

Vu la circulaire interministérielle N° DGCS/5C/DSS/ 1A/2011/160 du 29 avril 2011 relative aux orientations de 
l’exercice 2011 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes handicapées et des personnes âgées ; 

Vu la décision du 5 mai 2011 du Directeur de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le 
montant des dotations régionales limitatives de dépenses mentionnées à l’article L 314-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire régional pour les établissements et services médico-sociaux accueillant 
des personnes âgées financés par l’assurance maladie en date du 20 juin 2011 de Monsieur le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé de Midi-Pyrénées ; 

Vu la demande du Directeur Général du Groupe SCAPA gérant l’EHPAD « Las Arribas » à Tibiran Jaunac 
tendant à la création d’un PASA (Pôle d’activités et de soins adaptés) déposée le 29 novembre 2010 ; 

Vu l’avis du Conseil Général des Hautes-Pyrénées en date du 12 août 2011 ; 

Vu l’avis émis par la commission de labellisation de l’ARS en date du 12 septembre 2011 ; 

Considérant que le projet répond aux besoins repérés, aux recommandations du plan Alzheimer et maladies 
apparentées 2008-2012 et à la circulaire ministérielle du 6 juillet 2009 relative à sa mise en œuvre ; 

Considérant que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le présent code 
et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes d'information respectivement prévus aux articles L 312-8 
et L 312-9 du CASF; 

Considérant que le projet est compatible avec le PRIAC actualisé de la région Midi-Pyrénées et présente un 
coût de financement en année pleine qui est compatible avec le montant des dotations mentionnées à l’article 
L.314-4 du CASF ; 
 

SUR proposition de la Directrice Générale des Services du département des Hautes-Pyrénées et de la 
Déléguée Territoriale par intérim de l’ARS de Midi-Pyrénées pour les Hautes-Pyrénées; 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Région Midi-Pyrénées 

 

 
Le Président du Conseil Général des  

Hautes-Pyrénées 



 2 

 

 
Décident 

 
 

Article 1 
 
La demande de labellisation d’un PASA de 14 places présentée par l’EHPAD « Las Arribas » à Tibiran Jaunac, 
est acceptée à compter du 01/10/2011. 
 
La capacité globale de l’établissement demeure inchangée, soit 62 lits et places dont 14 places en PASA pour 
personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées. 
 

Article 2 
 
Les caractéristiques du PASA seront répertoriées dans le fichier FINESS comme suit : 
 
Numéro FINESS : 65 078 377 2 
Code catégorie établissement : 200 maison de retraite 
 
Prise en charge de personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou troubles apparentés au sein 
d’un PASA: 
 
Code discipline d'équipement : 961 (PASA) 
Mode de fonctionnement : 21 (accueil de jour) 
Code clientèle : 436 (personnes Alzheimer ou maladies apparentées);  
Capacité : 14 places  
 

Article 3 
 
Cette décision de labellisation est assortie de la remarque suivante : 
 

- « Disposition d’une file active suffisante » 
 

Article 4 
 
La confirmation de la décision provisoire de labellisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité, 
intervenant dans un délai qui ne peut excéder un an de fonctionnement, et de l’accord des autorités 
compétentes. 
 
 
L’EHPAD a l’obligation de se conformer au cahier des charges des PASA dans un délai maximum de 12 mois 
après réception de la décision de labellisation, sous peine de non confirmation de la labellisation et d’une 
cessation d’activité du PASA.  
Dans le cas d’un avis favorable après visite de conformité, la confirmation du PASA entraînera un arrêté 
d’autorisation modificatif du Directeur Général de l’ARS et du Président du Conseil Général portant création du 
PASA sans extension de capacité de l’EHPAD. 
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Article 5 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de PAU – 50 
rue Lyautey – BP 43 – 64010 PAU CEDEX, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa 
notification au directeur. 
 

Article 6 
 
La Déléguée Territoriale par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Midi-Pyrénées pour les Hautes-
Pyrénées, la Directrice Générale des Services du Département des Hautes-Pyrénées et le Directeur Général 
du Groupe SCAPA gérant l’EHPAD « Las Arribas » à Tibiran Jaunac sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes 
administratifs des services de l’Etat et du Conseil Général du Département. 
 
 
 
        Le 20 octobre 2011 
 
 
 
Pour le Directeur Général de      Le Président du Conseil Général 
l’Agence Régionale de Santé 
et par délégation, 
Le Directeur de la Prévention 
Et du Système Sanitaire et  
Médico-Social, 
 
 
 
Ramiro PEREIRA       Michel PÉLIEU 
 



Décision

décision de labellisation autorisant à titre provisoire la création d'un pôle d'activités et
de soins adaptés (PASA) au sein de l'EHPAD Curie Sembres à Rabastens de Bigorre

Administration : DDASS 65
Auteur : Virginie LAFFARGUE
Signataire : directeur général de l Agence Régionale de Santé de Midi Pyrénées
Date de signature : 20 Octobre 2011
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 1 

    
 
 
 

 DIRECTION DE L'INFORMATIQUE, DE 
 L'ADMINISTRATION ET DES FINANCES 

 
DECISION DE LABELLISATION AUTORISANT A TITRE PROVISOIRE LA CREATION D’UN 

POLE D’ACTIVITES ET DE SOINS ADAPTES (PASA) au sein de l’EHPAD CURIE SEMBRES A 
RABASTENS DE BIGORRE 

 
 
 
 
 
 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles (CASF) ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant ré forme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

Vu la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 relative  au financement de la sécurité sociale pour 2011 ;  

Vu la circulaire interministérielle N°DGAS/DSS/DHOS /2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du 
volet médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 », notamment la mesure 16; Vu 
l’instruction interministérielle N°DGAS/2C/DHOS/DSS /2010/06 du 7 janvier 2010 relative à l’application du volet 
médico-social du plan Alzheimer ; 

Vu la circulaire interministérielle N° DGCS/5C/DSS/ 1A/2011/160 du 29 avril 2011 relative aux orientations de 
l’exercice 2011 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes handicapées et des personnes âgées ; 

Vu la décision du 5 mai 2011 du Directeur de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie fixant le 
montant des dotations régionales limitatives de dépenses mentionnées à l’article L 314-3 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire régional pour les établissements et services médico-sociaux accueillant 
des personnes âgées financés par l’assurance maladie en date du 20 juin 2011 de Monsieur le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé de Midi-Pyrénées ; 

Vu la demande de la Directrice de l’EHPAD Curie Sembres à Rabastens de Bigorre tendant à la création 
d’un PASA (Pôle d’activités et de soins adaptés) déposée le 11 août 2011 ; 

Vu l’avis du Conseil Général des Hautes-Pyrénées en date 12 août 2011 ; 

Vu l’avis émis par la commission de labellisation de l’ARS en date du 12 septembre 2011 ; 

Considérant que le projet répond aux besoins repérés, aux recommandations du plan Alzheimer et 
maladies apparentées 2008-2012 et à la circulaire ministérielle du 6 juillet 2009 relative à sa mise en  
œuvre ; 

Considérant que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le présent 
code et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes d'information respectivement prévus aux articles 
L 312-8 et L 312-9 du CASF; 

Considérant que le projet est compatible avec le PRIAC actualisé de la région Midi-Pyrénées et présente un 
coût de financement en année pleine qui est compatible avec le montant des dotations mentionnées à l’article 
L.314-4 du CASF ; 
 

SUR proposition de la Directrice Générale des Services du département des Hautes-Pyrénées et de la 
Déléguée Territoriale par intérim de l’ARS de Midi-Pyrénées pour les Hautes-Pyrénées; 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Région Midi-Pyrénées 

 

 
Le Président du Conseil Général des  

Hautes-Pyrénées 



 2 

 
Décident 

 
 

Article 1 
 
La demande de labellisation d’un PASA de 14 places présentée par l’EHPAD Public « Curie-Sembres » à 
Rabastens de Bigorre est acceptée à compter du 01/10/2011. 
 
La capacité globale de l’établissement demeure inchangée, soit 149 lits et places dont 14 places en PASA pour 
personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées. 
 

Article 2 
 
Les caractéristiques du PASA seront répertoriées dans le fichier FINESS comme suit : 
 
Numéro FINESS : 65 078 077 8 
Code catégorie établissement : 200 maison de retraite 
 
Prise en charge de personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou troubles apparentés au sein 
d’un PASA: 
 
Code discipline d'équipement : 961 (PASA) 
Mode de fonctionnement : 21 (accueil de jour) 
Code clientèle : 436 (personnes Alzheimer ou maladies apparentées);  
Capacité : 14 places  
 

Article 3 
 
Cette décision de labellisation est assortie de la réserve suivante : 

 
- « les horaires d’ouverture du PASA adaptées (10 h 30 au lieu de 11 h 30) » 

 
Ainsi que de la remarque suivante : 
 

- « Disposition d’une file active suffisante » 
 
 

Article 4 
 
La confirmation de la décision provisoire de labellisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité, 
intervenant dans un délai qui ne peut excéder un an de fonctionnement, et de l’accord des autorités 
compétentes. 
 
La réserve mentionnée à l’article 3 devra être levée lors de cette visite de conformité. 
 
L’EHPAD a l’obligation de se conformer au cahier des charges des PASA dans un délai maximum de 12 mois 
après réception de la décision de labellisation, sous peine de non confirmation de la labellisation et d’une 
cessation d’activité du PASA.  
 
Dans le cas d’un avis favorable après visite de conformité, la confirmation du PASA entraînera un arrêté 
d’autorisation modificatif du Directeur Général de l’ARS et du Président du Conseil Général portant création du 
PASA sans extension de capacité de l’EHPAD. 
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Article 5 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de PAU – 50 
rue Lyautey – BP 43 – 64010 PAU CEDEX, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa 
notification au directeur. 
 

Article 6 
 
La Déléguée Territoriale par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Midi-Pyrénées pour les Hautes-
Pyrénées, la Directrice Générale des Services du Département des Hautes-Pyrénées et la Directrice de 
l’EHPAD « Curie Sembres » à Rabastens de Bigorre sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de 
l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes 
administratifs des services de l’Etat et du Conseil Général du Département. 
 
 
 
        Le 20 octobre 2011 
 
 
 
Pour le Directeur Général de      Le Président du Conseil Général 
l’Agence Régionale de Santé 
et par délégation, 
Le Directeur de la Prévention 
Et du Système Sanitaire et  
Médico-Social, 
 
 
 
Ramiro PEREIRA       Michel PÉLIEU 
 



Arrêté n°2011283-41
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 D’UN CHEPTEL SUSCEPTIBLE D’ ÊTRE INFECTE
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Administration : DDCSPP
Auteur : Pascal NEY
Signataire : directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
Date de signature : 10 Octobre 2011
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES
Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des 
Populations

Service Santé et Protection Animales

ARRETE N° 2011-      -      - DE MISE SOUS SURVEILL ANCE
 D’UN CHEPTEL SUSCEPTIBLE D’ETRE INFECTE

 DE TUBERCULOSE BOVINE

 Vu le Code Rural et notamment les titres II des livres II (parties législative et réglemen-
taire) ;

Vu l'Arrêté du 15 septembre 2003 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et
des caprins

Vu l'Arrêté du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation et
de commercialisation des bovins modifié par l'Arrêté du 10 août 2006

Vu l'Arrêté du 28 décembre 2007 constituant un réseau de surveillance et de prévention des
risques sanitaires  dans la filière bovine  dénommé « réseau national  des visites sanitaires
bovines »

Vu l'Arrêté du 11 janvier 2006 modifiant les arrêtés du 20 mars 1990 et du 15 septembre
2003 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prophylaxie collective
et à la police sanitaire de la brucellose et de la tuberculose bovines

Vu l’Arrêté  du  17  mars  1992  relatif  aux  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les
abattoirs d’animaux de boucherie pour la protection et la mise sur le marché de viandes
fraîches  et  déterminant  les  conditions  de  l’inspection  sanitaire  de  ces  établissements
modifié notamment par les arrêtés des 14 juin, 28 juin et 17 septembre 1996 ;

Vu l’Arrêté  préfectoral  n°  2010-125-05  portant  application  de  l'arrêté  n°  2010-109-06
donnant délégation de signature à M. Franck HOURMAT Directeur départemental de la
cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-Pyrénées ;

Vu l’Arrêté préfectoral n° 2011-257-0009 portant déclaration d'infection d'une exploitation
atteinte de tuberculose bovine du 14 septembre 2011 pour le cheptel N°EDE 64 252 030

Considérant l'information d'un lien épidémiologique entre l'exploitation N° EDE 65 284
529 et le  cheptel N°EDE 64 252 030 .                                                            



Considérant que le bovin N° Fr 64 1220 9400  appartenant au cheptel N° EDE 65 284 529
est issu du cheptel déclaré infecté de tuberculose bovine ;

Considérant  que  la  suspicion  de  tuberculose  nécessite  l’isolement  et  de  dépistage  des
animaux du cheptel N° EDE 65 284 529 en vue d’éviter la contamination d’autres cheptels ;

Considérant qu’il  y  a  urgence  à  ce  que  les  mesures  d’isolement  soient  prises  pour
préserver le statut des autres cheptels ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations des Hautes-Pyrénées

ARRÊTE

Article 1er -  Le cheptel bovin N° EDE 65 284 59 de Madame TROUBAT Solange, situé
5, route de l'Aviation, 65290 LOUEY, est déclaré susceptible d’être infecté de tuberculose
bovine.  Sa  qualification  est  suspendue  et  il  est  placé  sous  la  surveillance  du directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, et des vétérinaires
sanitaires du cabinet vétérinaire de Tournay.

Article 2 - Les mesures ci-après sont mises en œuvre dans ce cheptel :

-  visite  recensement  et  contrôle  de  l’identification  des  animaux  de  l’espèce  bovine  et
d’autres espèces sensibles présents sur l’exploitation ;

- entrée dans les locaux ou les herbages de l’exploitation des animaux de l’espèce bovine ou
d’autres espèces sensibles provenant d’autres cheptels, interdite ;

- sortie de l’exploitation des animaux de l’espèce bovine, interdite, sauf à destination d’un
abattoir sous couvert d’un laissez-passer ;

- livraison à la consommation à l’état cru, du lait ou de produits au lait cru fabriqué avec le
lait  produit  par  le  troupeau et  n’ayant  pas  atteint  une durée  de maturation de 60 jours,
interdite.

Article 3  - Des investigations analytiques, allergiques, épidémiologiques et diagnostiques
doivent  être  mises  en  œuvre  dans  le  but  de  déterminer  le  statut  sanitaire  de  l’élevage.
Notamment des tests allergiques par intradermotuberculination simple (I.D.S.)  doivent être
pratiqués sur l'ensemble des bovins de plus de 6 semaines  avant le 20 octobre 2011.

Article 4 – Le présent arrêté de mise sous surveillance du cheptel, sera levé en cas de non
confirmation   à  l'issue  des  examens  prévus  à  l’article  3  précédent.  D'autres  mesures
administratives seront prise pour suivre la surveillance
En cas de confirmation de l’existence de la tuberculose bovine par les examens prévus à
l’article  3  précédent,  le  cheptel  sera  déclaré  infecté  et  placé  sous  arrêté  préfectoral  de
déclaration d’infection.



Article 5  - Les décisions contenues dans le présent arrêté peuvent être contestées dans les
deux mois qui suivent sa réception :

- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au
ministère de l'alimentation, de l’Agriculture,  de la Pêche et de l'Aménagement du
territoire.  L’absence  de réponse  dans un délai  de 4 mois fait  naître  une décision
implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les
deux mois suivants.

- par recours contentieux devant le tribunal administratif de PAU.

- Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application du présent arrêté.

Article  6 -  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations, les vétérinaires sanitaires du cabinet
vétérinaire de Tournay,  sont  chargés,  chacun en  ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Tarbes, le 10 octobre 2011.

                             Pour le Préfet et par délégation
                                            P/Le Directeur  Départemental de la Cohésion Sociale
                                                             et de la Protection des Populations

                                         Le chef de service du Santé et Protection Animales

                              Christine DARROUY-PAU  
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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES
Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des 
Populations

Service Santé et Protection Animales

ARRETE N° 2011-      -      - DE MISE SOUS SURVEILL ANCE
 D’UN CHEPTEL SUSCEPTIBLE D’ETRE INFECTE

 DE TUBERCULOSE BOVINE

 Vu le Code Rural et notamment les titres II des livres II (parties législative et réglemen-
taire) ;

Vu l'Arrêté du 15 septembre 2003 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et
des caprins

Vu l'Arrêté du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation et
de commercialisation des bovins modifié par l'Arrêté du 10 août 2006

Vu l'Arrêté du 28 décembre 2007 constituant un réseau de surveillance et de prévention des
risques sanitaires  dans la filière bovine  dénommé « réseau national  des visites sanitaires
bovines »

Vu l'Arrêté du 11 janvier 2006 modifiant les arrêtés du 20 mars 1990 et du 15 septembre
2003 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prophylaxie collective et
à la police sanitaire de la brucellose et de la tuberculose bovines

Vu l’Arrêté  du  17  mars  1992  relatif  aux  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les
abattoirs d’animaux de boucherie pour la protection et la mise sur le marché de viandes
fraîches et déterminant les conditions de l’inspection sanitaire de ces établissements modifié
notamment par les arrêtés des 14 juin, 28 juin et 17 septembre 1996 ;

Vu l’Arrêté  préfectoral  n°  2010-125-05  portant  application  de  l'arrêté  n°  2010-109-06
donnant délégation de signature à M. Franck HOURMAT Directeur départemental  de la
cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-Pyrénées ;

Vu l’Arrêté préfectoral n° 2011-257-0009 portant déclaration d'infection d'une exploitation
atteinte de tuberculose bovine du 14 septembre 2011 pour le cheptel N°EDE 64 252 030

Considérant l'information d'un lien épidémiologique entre l'exploitation  N° EDE  65 164
505 et le cheptel N°EDE 64 252 030  ;                                                         



Considérant que le bovin N° Fr 64 1293 3626  ayant appartenu au cheptel N° EDE 65 164
505  est issu du cheptel déclaré infecté de tuberculose bovine ;

Considérant  que  la  suspicion  de  tuberculose  nécessite  l’isolement  et  de  dépistage  des
animaux  du  cheptel  N°  EDE  65  164  505  en  vue  d’éviter  la  contamination  d’autres
cheptels ;

Considérant qu’il y a urgence à ce que les mesures d’isolement soient prises pour préserver
le statut des autres cheptels ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations des Hautes-Pyrénées ;

ARRÊTE

Article 1er -  Le cheptel bovin N° EDE 65 164 505  de Madame LARRIBERE Maryse,
situé  Village,  65  100  ESCOUBES-POUTS,  est  déclaré  susceptible  d’être  infecté  de
tuberculose bovine. Sa qualification est suspendue et  il  est placé sous la surveillance du
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, et des
vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire de Peyrouse.

Article 2 - Les mesures ci-après sont mises en œuvre dans ce cheptel :

-  visite  recensement  et  contrôle  de  l’identification  des  animaux  de  l’espèce  bovine  et
d’autres espèces sensibles présents sur l’exploitation ;

- entrée dans les locaux ou les herbages de l’exploitation des animaux de l’espèce bovine ou
d’autres espèces sensibles provenant d’autres cheptels, interdite ;

- sortie de l’exploitation des animaux de l’espèce bovine, interdite, sauf à destination d’un
abattoir sous couvert d’un laissez-passer ;

- livraison à la consommation à l’état cru, du lait ou de produits au lait cru fabriqué avec le
lait  produit  par  le  troupeau et  n’ayant  pas  atteint  une durée  de maturation de 60 jours,
interdite.

Article 3  - Des investigations analytiques, allergiques, épidémiologiques et diagnostiques
doivent  être  mises  en  œuvre  dans  le  but  de  déterminer  le  statut  sanitaire  de  l’élevage.
Notamment des tests allergiques par intradermotuberculination simple (I.D.S.) doivent être
pratiqués sur l'ensemble des bovins de plus de 6 semaines  avant le 20 octobre 2011.

Article 4 – Le présent arrêté de mise sous surveillance du cheptel, sera levé en cas de non
confirmation   à  l'issue  des  examens  prévus  à  l’article  3  précédent.  D'autres  mesures
administratives seront prises pour suivre la surveillance
En cas de confirmation de l’existence de la tuberculose bovine par les examens prévus à
l’article  3  précédent,  le  cheptel  sera  déclaré  infecté  et  placé  sous  arrêté  préfectoral  de
déclaration d’infection.



Article 5  - Les décisions contenues dans le présent arrêté peuvent être contestées dans les
deux mois qui suivent sa réception :

- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au
ministère de l'alimentation, de l’Agriculture,  de la Pêche et de l'Aménagement du
territoire.  L’absence  de réponse  dans un délai  de 4 mois fait  naître  une décision
implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les
deux mois suivants.

- par recours contentieux devant le tribunal administratif de PAU.

- Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application du présent arrêté.

Article  6 -  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations, les vétérinaires sanitaires du cabinet
vétérinaire de Peyrouse,  sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Tarbes, le 10 octobre 2011.

                             Pour le Préfet et par délégation
                                            P/Le Directeur  Départemental de la Cohésion Sociale
                                                             et de la Protection des Populations

                                         Le chef de service du Santé et Protection Animales

                              Christine DARROUY-PAU  



Arrêté n°2011283-43

ARRÊTE DE MISE SOUS SURVEILLANCE

 D’UN CHEPTEL SUSCEPTIBLE D ’ÊTRE INFECTE

 DE TUBERCULOSE BOVINE Mme VIGNES Véronique à ODOS

Administration : DDCSPP
Auteur : Pascal NEY
Signataire : directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
Date de signature : 10 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES
Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des 
Populations

Service Santé et Protection Animales

ARRETE N° 2011-      -      - DE MISE SOUS SURVEILL ANCE
 D’UN CHEPTEL SUSCEPTIBLE D’ETRE INFECTE

 DE TUBERCULOSE BOVINE

 Vu le Code Rural et notamment les titres II des livres II (parties législative et réglemen-
taire) ;

Vu l'Arrêté du 15 septembre 2003 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et
des caprins

Vu l'Arrêté du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation et
de commercialisation des bovins modifié par l'Arrêté du 10 août 2006

Vu l'Arrêté du 28 décembre 2007 constituant un réseau de surveillance et de prévention des
risques sanitaires  dans la filière bovine  dénommé « réseau national  des visites sanitaires
bovines »

Vu l'Arrêté du 11 janvier 2006 modifiant les arrêtés du 20 mars 1990 et du 15 septembre
2003 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prophylaxie collective et
à la police sanitaire de la brucellose et de la tuberculose bovines

Vu l’Arrêté  du  17  mars  1992  relatif  aux  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les
abattoirs d’animaux de boucherie pour la protection et la mise sur le marché de viandes
fraîches et déterminant les conditions de l’inspection sanitaire de ces établissements modifié
notamment par les arrêtés des 14 juin, 28 juin et 17 septembre 1996 ;

Vu l’Arrêté  préfectoral  n°  2010-125-05  portant  application  de  l'arrêté  n°  2010-109-06
donnant délégation de signature à M. Franck HOURMAT Directeur départemental  de la
cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-Pyrénées ;

Vu l’Arrêté préfectoral n° 2011-257-0009 portant déclaration d'infection d'une exploitation
atteinte de tuberculose bovine du 14 septembre 2011 pour le cheptel N°EDE 64 252 030

Considérant l'information d'un lien épidémiologique entre l'exploitation  N° EDE  65 331
001 et le cheptel N° EDE 64 520 030



Considérant que les bovins N° Fr 6412812602,  N°Fr 6412874117 et N° Fr 6412265709
ayant appartenu au cheptel  N° EDE  65 331 001 sont  issus du cheptel déclaré infecté de
tuberculose bovine ;

Considérant  que  la  suspicion  de  tuberculose  nécessite  l’isolement  et  de  dépistage  des
animaux  du  cheptel  N°  EDE  65  331  001  en  vue  d’éviter  la  contamination  d’autres
cheptels ;

Considérant qu’il y a urgence à ce que les mesures d’isolement soient prises pour préserver
le statut des autres cheptels ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations des Hautes-Pyrénées ;

ARRÊTE

Article 1er -  Le cheptel bovin N° EDE 65 331 001 de Madame VIGNES VERONIQUE,
situé 9 Rue Notre Dame, 65310 ODOS, est déclaré susceptible d’être infecté de tuberculose
bovine.  Sa  qualification  est  suspendue  et  il  est  placé  sous  la  surveillance  du directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, et des vétérinaires
sanitaires du cabinet vétérinaire de Ger/Soumoulou.

Article 2 - Les mesures ci-après sont mises en œuvre dans ce cheptel :

-  visite  recensement  et  contrôle  de  l’identification  des  animaux  de  l’espèce  bovine  et
d’autres espèces sensibles présents sur l’exploitation ;

- entrée dans les locaux ou les herbages de l’exploitation des animaux de l’espèce bovine ou
d’autres espèces sensibles provenant d’autres cheptels, interdite ;

- sortie de l’exploitation des animaux de l’espèce bovine, interdite, sauf à destination d’un
abattoir sous couvert d’un laissez-passer ;

- livraison à la consommation à l’état cru, du lait ou de produits au lait cru fabriqué avec le
lait  produit  par  le  troupeau et  n’ayant  pas  atteint  une durée  de maturation de 60 jours,
interdite.

Article 3  - Des investigations analytiques, allergiques, épidémiologiques et diagnostiques
doivent  être  mises  en  œuvre  dans  le  but  de  déterminer  le  statut  sanitaire  de  l’élevage.
Notamment des tests allergiques par intradermotuberculination simple (I.D.S.) doivent être
pratiqués sur l'ensemble des bovins de plus de 6 semaines  avant le 20 octobre 2011.

Article 4 – Le présent arrêté de mise sous surveillance du cheptel, sera levé en cas de non
confirmation   à  l'issue  des  examens  prévus  à  l’article  3  précédent.  D'autres  mesures
administratives seront prise pour suivre la surveillance
En cas de confirmation de l’existence de la tuberculose bovine par les examens prévus à
l’article  3  précédent,  le  cheptel  sera  déclaré  infecté  et  placé  sous  arrêté  préfectoral  de
déclaration d’infection.



Article 5  - - Les décisions contenues dans le présent arrêté peuvent être contestées dans les
deux mois qui suivent sa réception :

- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au
ministère de l'alimentation, de l’Agriculture,  de la Pêche et de l'Aménagement du
territoire.  L’absence  de réponse  dans un délai  de 4 mois fait  naître  une décision
implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les
deux mois suivants.

- par recours contentieux devant le tribunal administratif de PAU.

- Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application du présent arrêté.

Article  6 -  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations, les vétérinaires sanitaires du cabinet
vétérinaire de Ger/Soumoulou, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Fait à Tarbes, le10 octobre 2011.

                             Pour le Préfet et par délégation
                                            P/Le Directeur  Départemental de la Cohésion Sociale
                                                             et de la Protection des Populations

                                         Le chef de service du Santé et Protection Animales

                              Christine DARROUY-PAU  



Arrêté n°2011283-44

ARRÊTÉ DE MISE SOUS SURVEILLANCE

 D’UN CHEPTEL SUSCEPTIBLE D’ETRE INFECTE

 DE TUBERCULOSE BOVINE Mme COURNET Yvonne à VILLENAVE PR7S BEARN

Administration : DDCSPP
Auteur : Pascal NEY
Signataire : directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
Date de signature : 10 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES
Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des 
Populations

Service Santé et Protection Animales

ARRETE N° 2011-      -      - DE MISE SOUS SURVEILL ANCE
 D’UN CHEPTEL SUSCEPTIBLE D’ETRE INFECTE

 DE TUBERCULOSE BOVINE

 Vu le Code Rural et notamment les titres II des livres II (parties législative et réglemen-
taire) ;

Vu l'Arrêté du 15 septembre 2003 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et
des caprins

Vu l'Arrêté du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation et
de commercialisation des bovins modifié par l'Arrêté du 10 août 2006

Vu l'Arrêté du 28 décembre 2007 constituant un réseau de surveillance et de prévention des
risques sanitaires dans la filière bovine  dénommé « réseau national  des visites sanitaires
bovines »

Vu l'Arrêté du 11 janvier 2006 modifiant les arrêtés du 20 mars 1990 et du 15 septembre
2003 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prophylaxie collective et
à la police sanitaire de la brucellose et de la tuberculose bovines

Vu l’Arrêté  du  17  mars  1992  relatif  aux  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les
abattoirs d’animaux de boucherie pour la protection et la mise sur le marché de viandes
fraîches et déterminant les conditions de l’inspection sanitaire de ces établissements modifié
notamment par les arrêtés des 14 juin, 28 juin et 17 septembre 1996 ;

Vu l’Arrêté  préfectoral  n°  2010-125-05  portant  application  de  l'arrêté  n°  2010-109-06
donnant délégation de signature à M. Franck HOURMAT Directeur départemental  de la
cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-Pyrénées ;

Vu l’Arrêté préfectoral n° 2011-257-0009 portant déclaration d'infection d'une exploitation
atteinte de tuberculose bovine du 14 septembre 2011 pour le cheptel N°EDE 64 252 030

Considérant l'information d'un lien épidémiologique entre l'exploitation  N° EDE 65 476
518 et le cheptel N° EDE 64 520 030



Considérant que les bovins N° Fr 6412265714, N° Fr 6412172560 et N° Fr 6414003267
ayant appartenu au cheptel N° EDE 65 476 518  sont issus du cheptel  N° EDE 64 252 030

Considérant  que  la  suspicion  de  tuberculose  nécessite  l’isolement  et  de  dépistage  des
animaux  du  cheptel  N°  EDE  65  476  518  en  vue  d’éviter  la  contamination  d’autres
cheptels ;

Considérant qu’il y a urgence à ce que les mesures d’isolement soient prises pour préserver
le statut des autres cheptels ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations des Hautes-Pyrénées ;

ARRÊTE

Article 1er -  Le cheptel bovin N° EDE 65 476 518 de Madame COURNET Yvonne, situé
Village,  65 500 VILLENAVE-PRES-BEARN,  est  déclaré susceptible d’être  infecté  de
tuberculose bovine. Sa qualification est suspendue et il est placé sous la surveillance du
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, et des
vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire de Lembeye.

Article 2 - Les mesures ci-après sont mises en œuvre dans ce cheptel :

-  visite  recensement  et  contrôle  de  l’identification  des  animaux  de  l’espèce  bovine  et
d’autres espèces sensibles présents sur l’exploitation ;

- entrée dans les locaux ou les herbages de l’exploitation des animaux de l’espèce bovine ou
d’autres espèces sensibles provenant d’autres cheptels, interdite ;

- sortie de l’exploitation des animaux de l’espèce bovine, interdite, sauf à destination d’un
abattoir sous couvert d’un laissez-passer ;

- livraison à la consommation à l’état cru, du lait ou de produits au lait cru fabriqué avec le
lait  produit  par  le  troupeau et  n’ayant  pas  atteint  une durée  de maturation de 60 jours,
interdite.

Article 3  - Des investigations analytiques, allergiques, épidémiologiques et diagnostiques
doivent  être  mises  en  œuvre  dans le  but  de  déterminer  le  statut  sanitaire  de l’élevage.
Notamment des tests allergiques par intradermotuberculination simple (I.D.S.) doivent être
pratiqués sur l'ensemble des bovins de plus de 6 semaines  avant le 20 octobre 2011.

Article 4 – Le présent arrêté de mise sous surveillance du cheptel, sera levé en cas de non
confirmation   à  l'issue  des  examens  prévus  à  l’article  3  précédent.  D'autres  mesures
administratives seront prise pour suivre la surveillance
En cas de confirmation de l’existence de la tuberculose bovine par les examens prévus à
l’article  3  précédent,  le  cheptel  sera  déclaré  infecté  et  placé  sous  arrêté  préfectoral  de
déclaration d’infection.



Article 5  - - Les décisions contenues dans le présent arrêté peuvent être contestées dans les
deux mois qui suivent sa réception :

- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au
ministère de l'alimentation, de l’Agriculture, de la Pêche et de l'Aménagement du
territoire.  L’absence  de réponse dans un délai  de 4 mois fait  naître une décision
implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les
deux mois suivants.

- par recours contentieux devant le tribunal administratif de PAU.

- Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application du présent arrêté.

Article  6 -  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations, les vétérinaires sanitaires du cabinet
vétérinaire de Lembeye,  sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Tarbes, le10 octobre 2011.

                             Pour le Préfet et par délégation
                                            P/Le Directeur  Départemental de la Cohésion Sociale
                                                             et de la Protection des Populations

                                         Le chef de service du Santé et Protection Animales

                              Christine DARROUY-PAU  



Arrêté n°2011287-41

Arrêté portant agrément d'une association sportive

Administration : DDJS
Auteur :  Administrateur DDJS
Signataire : Directeur DDJS
Date de signature : 14 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65





Arrêté n°2011290-01

Arrêté portant agrément d'une association sportive

Administration : DDJS
Auteur :  Administrateur DDJS
Signataire : Directeur DDJS
Date de signature : 17 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65





Arrêté n°2011277-06

ARRETE D'APPLICATION DU REGIME FORESTIER SUR LA COMMUNE DE NOUILHAN

Administration : DDT
Auteur : Jean-Michel NOISETTE
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 04 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011280-03

ARRÊTÉ DE RÉGULATION DE GRANDS CORMORANS- HIVER 2011/2012


Administration : DDT
Auteur : Gérard DUCLOS
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 07 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011293-06

arrêté instituant la commission technique départementale de la pêche dans les
Hautes-Pyrénées 

Administration : DDT
Auteur : Suzanne HOUNDEROU
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 20 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011298-12

Arrêté complémentaire n°1 à l'arrêté d'autorisation des ouvrages d'assainissement de
l'agglomération de VIELLE-AURE

Administration : DDT
Auteur : benoit LISCH
Signataire : Préfet
Date de signature : 25 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65























Arrêté n°2011298-13

Arrêté de prescriptions spécifiques applicables aux ouvrages d'épuration de
l'agglomération de LUZ-SAINT-SAUVEUR

Administration : DDT
Auteur : benoit LISCH
Signataire : Préfet
Date de signature : 25 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65























Arrêté n°2011298-14

Arrêté complémentaire n°1 à l'arrêté d'autorisation des ouvrages d'assainissement de
l'agglomération de LANNEMEZAN

Administration : DDT
Auteur : benoit LISCH
Signataire : Préfet
Date de signature : 25 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65























Arrêté n°2011298-15

Arrêté complémentaire n°1 à l'arrêté d'autorisation des ouvrages d'assainissement de
l'agglomération de GENOS

Administration : DDT
Auteur : benoit LISCH
Signataire : Préfet
Date de signature : 25 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65























Arrêté n°2011298-16

Arrêté complémentaire n°2 à l'arrêté d'autorisation des ouvrages d'assainissement de
l'agglomération de BAGNERES DE BIGORRE

Administration : DDT
Auteur : benoit LISCH
Signataire : Préfet
Date de signature : 25 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65























Arrêté n°2011298-17

Arrêté complémentaire n°1 à l'arrêté d'autorisation des ouvrages d'assainissement de
l'agglomération d'AUREILHAN

Administration : DDT
Auteur : benoit LISCH
Signataire : Préfet
Date de signature : 25 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65























Arrêté n°2011298-18

Arrêté complémentaire n°2 à l'arrêté d'autorisation des ouvrages d'assainissement de
l'agglomération d'ARGELES-GAZOST

Administration : DDT
Auteur : benoit LISCH
Signataire : Préfet
Date de signature : 25 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65























Arrêté n°2011298-21

ARRETE D'APPLICATION DU REGIME FORESTIER SUR LA COMMUNE DE BEAUDEAN

Administration : DDT
Auteur : Jean-Michel NOISETTE
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 25 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011308-05

Autorisation de détention, transport et utilisation de rapaces pour la chasse au vol

Administration : DDT
Auteur : Gérard DUCLOS
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 04 Novembre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65











Arrêté n°2011308-06

Autorisation de détention, transport et utilisation de rapaces pour la chasse au vol
(modificatif)

Administration : DDT
Auteur : Gérard DUCLOS
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 04 Novembre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011294-14

Arrêté préfectoral portant autorisation permanente des chantiers courants sur les
routes nationales hors agglomération (effectués ou contrôlés par les services de la
Direction Interdépartementale des Routes Sud Ouest, ou par des concessionnaires de
services publics)

Administration : DDT
Auteur : Philip LONCA
Signataire : Préfet
Date de signature : 21 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65





































Arrêté n°2011293-01

Résiliation d'une convention passée entre l'État et M. Caumont - Mme Plana conclue en
application de l'article L.351-2 (2 et 3) du code de la construction et de l'habitation

Administration : DDT
Signataire : Préfet
Date de signature : 20 Octobre 2011
Résumé : Convention n° 94 09 735/1 du 15 juin 1995

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

ARRÊTÉ N° 

LE PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

VU la convention n° 94 09 735/1 ouvrant droit à l'APL, passée le 15 juin 1995, en application de 
l'article  L.351-2  (2  et  3)  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  entre  l'État  et, 
M. Caumont Jean-Louis  –  Mme  Plana  Christiane,  pour  le  programme  de  construction  de 
15 logements financés en  PLA CFF, à 65800 Aureilhan , Hameau de Joulanes - lieu-dit « Les 
Arrious », publiée au 1er bureau des hypothèques de Tarbes, le 18 août 1995, volume 1995 P, 
n° 3624 et expirant le 30 juin 2019 ;

VU l'article L.353-12 (2e alinéa) du code de la construction et de l'habitation relatif à la résiliation 
des conventions par l'État ;

CONSIDÉRANT la vente de cet ensemble immobilier à la commune d'Aureilhan afin de pallier 
aux désordres constatés et répondre aux besoins sécuritaires du secteur, 

CONSIDÉRANT l'engagement de la commune d'Aureilhan de détruire cet ensemble et de la 
SA Promologis de construire des logements sociaux en lieu et place des logements démolis,

SUR PROPOSITION de M. le directeur départemental des Territoires des Hautes-Pyrénées ;

A R R È T E

ARTICLE 1er : La convention n° 94 09 735/1 passée le 15 juin 1995 entre l'État et relative au 
programme M. Caumont Jean-Louis – Mme Plana Christiane, pour le programme 
de  construction  de  15  logements  financés  en  PLA CFF,  à  65800  Aureilhan, 
Hameau de Joulanes - lieu-dit « Les Arrious » est résiliée ;

ARTICLE 2 : - Mme la secrétaire générale de la Préfecture,
- M. le directeur départemental des Territoires,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Tarbes, le 

Le Préfet,

direction
départementale
des Territoires

Hautes-Pyrénées

service urbanisme,
foncier, logement

bureau du logement

horaires d’ouverture :

8h30/12h00

14h00/17h00 - 16h00 le vendredi

3 rue Lordat

BP 1349

65013 Tarbes cedex

téléphone :

05 62 51 41 41

télécopie :

05 62 51 15 07

courriel :

ddt@hautes-pyrenees.gouv.fr

Résiliation d'une convention

passée entre l'État et M. Caumont - Mme Plana

conclue en application de l'article L.351-2 (2 et 3)

du code de la construction et de l'habitation



Arrêté n°2011298-22

Arrêté du 25 octobre 2011 portant désignation des médecins agréés généralistes et
spécialistes

Administration : Délégation territoriale de l Agence Régionale de Santé
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 25 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65









Arrêté n°2011285-01

Arrêté portant renouvellement d'agrément simple d'un organisme de services à la
personne : SCHNELL MULTISERVICES à Lourdes

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 12 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

 
 

PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direccte 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi Midi-Pyrénées 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 

 

Arrêté n° 2011-            portant renouvellement 
d’agrément simple d’un organisme de services à la personne 
 

 

Le Direccte de Midi-Pyrénées, 
 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant l’article 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n°1-2007 du 15 mai 2007 relative aux agréments des organismes 

de services à la personne 

 

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 10 octobre 2011 par l’entreprise SCHNELL 

MULTISERVICES dont le siège social est situé 9 rue Jean Monnet -65100 LOURDES 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

L’entreprise SCHNELL MULTISERVICES 

9 rue Jean Monnet – 65100 LOURDES 

 

Représentée par Monsieur Christian SCHNELL 
 

 
est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail pour la fourniture de 

services à la personne sur l’ensemble du territoire national. 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 9 novembre 2011. La demande 

de renouvellement doit être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. En 

cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément est renouvelé tacitement. 

 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : R/091111/F/065/S/044 
 
 



 

ARTICLE 4 
 

La structure est agréée pour l’exercice exclusif de l’activité consistant en la fourniture des prestations 

suivantes*: 

1. Entretien de la maison et travaux ménagers 

2. Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

3. Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » 

4. Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

5. Assistance administrative à domicile 

 
• Intitulé du décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail 

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 

La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au préfet (Unité Territoriale des Hautes-

Pyrénées) : 

 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 

- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des 

Hautes-Pyrénées. 

 

 

 

 

Fait à Tarbes, le 12 octobre 2011 

Pour le Préfet et par délégation du Directeur régional, 

Le Directeur du travail 

Responsable de l’Unité Territoriale 65 

 

 

 

Bernard NOIROT 



Arrêté n°2011291-05

Arrêté portant renouvellement d'agrément simple d'un organisme de services à la
personne : Association intermédiaire VVOLTAJ à Vic en Bigorre

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 18 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

 
 

PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direccte 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi Midi-Pyrénées 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 

 

Arrêté n° 2011-            portant renouvellement 
d’agrément simple d’un organisme de services à la personne 
 

 

Le Direccte de Midi-Pyrénées, 
 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant l’article 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n°1-2007 du 15 mai 2007 relative aux agréments des organismes 

de services à la personne 

 

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 17 octobre 2011 par l’Association 

Intermédiaire V.V.O.L.T.A.J. dont le siège social est situé 4 bis rue des Ecoles BP 17 – 65500 VIC EN 

BIGORRE 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

L’Association Intermédiaire V.V.O.L.T.A.J. 

4 bis rue des Ecoles BP 17  

65500 VIC EN BIGORRE 

 
est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail pour la fourniture de 

services à la personne sur l’ensemble du territoire national. 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2012. La demande de 

renouvellement doit être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. En cas 

de certification de l’organisme agréé, l’agrément est renouvelé tacitement. 

 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : R/010112/A/065/S/045 
 
 

 



ARTICLE 4 
 

 

La structure est agréée pour l’exercice exclusif de l’activité consistant en la fourniture des prestations 

suivantes*: 

1. Entretien de la maison et travaux ménagers 

2. Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 

3. Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » 

4. Garde d’enfant de plus de trois ans à domicile 

5. Soutien scolaire et cours à domicile 

6. Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 

7. Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

8. Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

9. Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

10. Assistance administrative à domicile 

11. Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire, 

12. Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes 

 
• Intitulé du décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail 

 

L’organisme intervient en mode prestataire 

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 

La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au préfet (Unité Territoriale des Hautes-

Pyrénées) : 

 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 

- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 

 

 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

 

 

 

 

 



 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des 

Hautes-Pyrénées. 

 

 

 

 

Fait à Tarbes, le 18 octobre 2011 

Pour le Préfet et par délégation du Directeur régional, 

Le Directeur du travail 

Responsable de l’Unité Territoriale 65 

 

 

 

Bernard NOIROT 



Arrêté n°2011293-02

Arrêté portant renouvellement d'agrément qualité d'un organisme de services à la
personne : Association intermédiaire DEFI Emploi à Tarbes

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 20 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi Midi-Pyrénées 
DIRECCTE 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

 

 

Arrêté n°                  portant RENOUVELLEMENT d’AGREMENT 
«QUALITE» d’un organisme de services à la personne 

 

 

 

Le DIRECCTE de Midi-Pyrénées, 
 

 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant les articles 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément «qualité» prévu à 

l’article L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n° 1-2007 du 15 mai 2007 relative aux agréments des organismes 

de services à la personne 

 

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 26 septembre 2011 par L’Association 

Intermédiaire DEFI EMPLOI  33 rue des Cultivateurs 65000 TARBES 

 

VU l’avis du Président du Conseil général des Hautes-Pyrénées du 17 octobre 2011 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

LAssociation Intermédiaire DEFI EMPLOI  

33 rue des Cultivateurs 

65000 TARBES 

est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail, pour la fourniture de 

services à la personne sur le département des Hautes-Pyrénées (agrément «qualité») et sur le territoire 

national (agrément «simple»). 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans : 

- à compter du 1er janvier 2012 

La demande de renouvellement doit être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période 

d’agrément. En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément est renouvelé tacitement. 



 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : R/010112/A/065/Q/048 
 

ARTICLE 4 
(décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail) 
 

Agrément «qualité» sur le département des 

Hautes-Pyrénées  la structure est agréée pour 

l’exercice exclusif de l’activité consistant en la 

fourniture des prestations suivantes : 
1. Assistance aux personnes âgées ou autres 

personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à 

leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant 

d’actes médicaux 

2. Assistance aux personnes handicapées y compris 

les activités d’interprète en langue des signes de 

techniciens de l’écrit et de codeur en langage parlé 

complété 

3. Garde-malade à l’exclusion des soins 

4. Aide a la mobilité et transports de personnes ayant 

des difficultés de déplacement lorsque cette activité 

est incluse dans une offre de services d’assistance à 

domicile 

5. Prestation de conduite du véhicule personnel des 

personnes dépendante du domicile au travail, sur le 

lieu de vacances, pour les démarches administratives, 

à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile 

6. Soins d’esthétique à domicile pour les personnes 

dépendantes 

 

 

 

 

 

Agrément «simple» sur le territoire national 

 la structure est agréée pour l’exercice exclusif 

de l’activité consistant en la fourniture des 

prestations suivantes : 
 

1. Entretien de la maison et travaux ménagers 

2. Petits travaux de jardinage, y compris les travaux 

de débroussaillage 

3. Prestations de petit bricolage dites « hommes 

toutes mains » 

4. Garde d’enfants à domicile de plus de trois ans 

5. Accompagnement d’enfants de plus de trois ans 

dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services 

incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

6. Soutien scolaire à domicile et cours à domicile 

7. Préparation des repas à domicile, y compris le 

temps passé aux commissions 

8. Livraison des repas à domicile, à la condition que 

cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

9. Livraison de courses à domicile, à la condition que 

cette prestation soit comprise dans une offre de 

services comprenant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile 

 

 

L’organisme intervient en mode prestataire  
 

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

 

 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 

La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au Préfet (Unité Territoriale des Hautes-

Pyrénées) : 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 

- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 



 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le Directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées. 

 

 

 

Fait à Tarbes, le 20 octobre 2011 

 

Pour le Préfet et par délégation du Directeur régional, 

Le Directeur du travail, 

Responsable de l’Unité Territoriale 65 

 

 

Bernard NOIROT 
 



Arrêté n°2011293-03

Arrêté portant renouvellement d'agrément qualité d'un organisme de services à la
personne : Centre communal d'action sociale (CCAS) à Odos

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 20 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi Midi-Pyrénées 
DIRECCTE 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

 

 

Arrêté n°                portant RENOUVELLEMENT d’AGREMENT 
«QUALITE» d’un organisme de services à la personne 

 

 

 

Le DIRECCTE de Midi-Pyrénées, 
 

 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant les articles 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément «qualité» prévu à 

l’article L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n° 1-2007 du 15 mai 2007 relative aux agréments des organismes 

de services à la personne 

 

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 7 septembre 2011 par le Centre Communal 

d’Action Sociale d’ODOS – Mairie - Place Marguerite de Navarre – 65310 ODOS 

 

VU l’avis du Président du Conseil général des Hautes-Pyrénées du 17 octobre 2011 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

Le Centre Communal d’Action Sociale d’ODOS  

Mairie- Place Marguerite de Navarre 

65310 ODOS  

est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail, pour la fourniture de 

services à la personne sur le département des Hautes-Pyrénées (agrément «qualité») et sur le territoire 

national (agrément «simple»). 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans : 

- à compter du 1er janvier 2012 

La demande de renouvellement doit être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période 

d’agrément. En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément est renouvelé tacitement. 



 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : R/010112/P/065/Q/046 
 

ARTICLE 4 
(décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail) 
 

Agrément «qualité» sur le département des 

Hautes-Pyrénées  la structure est agréée pour 

l’exercice exclusif de l’activité consistant en la 

fourniture des prestations suivantes : 
 

1. Assistance aux personnes âgées ou autres 

personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à 

leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant 

d’actes médicaux 

2. Assistance aux personnes handicapées y compris 

les activités d’interprète en langue des signes de 

techniciens de l’écrit et de codeur en langage parlé 

complété 

3.. Aide a la mobilité et transports de personnes ayant 

des difficultés de déplacement lorsque cette activité 

est incluse dans une offre de services d’assistance à 

domicile 

4. Prestation de conduite du véhicule personnel des 

personnes dépendante du domicile au travail, sur le 

lieu de vacances, pour les démarches administratives, 

à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile 

5. Accompagnement des personnes âgées ou 

handicapées en dehors de leur domicile (promenades, 

transports, actes de la vie courante)’ à condition que 

cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

6. Assistance administrative à domicile 

7. Activités qui concourent directement et 

exclusivement à coordonner et délivrer les services à 

la personne 

Agrément «simple» sur le territoire national 

 la structure est agréée pour l’exercice exclusif 

de l’activité consistant en la fourniture des 

prestations suivantes : 
 

1. Entretien de la maison et travaux ménagers 

2. Petits travaux de jardinage, y compris les travaux 

de débroussaillage  

3. Prestations de petit bricolage dites « hommes 

toutes mains » 

4. Préparation des repas à domicile, y compris le 

temps passé aux commissions 

5. Livraison des repas à domicile, à la condition que 

cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

6. Livraison de courses à domicile, à la condition que 

cette prestation soit comprise dans une offre de 

services comprenant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile 

7. Assistance administrative à domicile 

8. Activités qui concourent directement et 

exclusivement à coordonner et délivrer les services à 

la personne 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’organisme intervient en mode prestataire  

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

 

 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 

La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au Préfet (Unité Territoriale des Hautes-

Pyrénées) : 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 



- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 

 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le Directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées. 

 

 

 

Fait à Tarbes, le 20 octobre 2011 

 

Pour le Préfet et par délégation du Directeur régional, 

Le Directeur du travail, 

Responsable de l’Unité Territoriale 65 

 

 

 

Bernard NOIROT 
 



Arrêté n°2011293-04

Arrêté portant renouvellement d'agrément qualité d'un organisme de services à la
personne : Fédération Pyrène Plus à Tarbes

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 20 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi Midi-Pyrénées 
DIRECCTE 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

 

 

Arrêté n°                  portant RENOUVELLEMENT d’AGREMENT 
«QUALITE» d’un organisme de services à la personne 

 

 

 

Le DIRECCTE de Midi-Pyrénées, 
 

 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant les articles 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément «qualité» prévu à 

l’article L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n° 1-2007 du 15 mai 2007 relative aux agréments des organismes 

de services à la personne 

 

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 15 septembre 2011 par La Fédération 

PYRENE PLUS 31 rue Eugène Ténot 65000 TARBES 

 

VU l’avis du Président du Conseil général des Hautes-Pyrénées du 17 octobre 2011 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

La Fédération PYRENE-PLUS  

31 rue Eugène Ténot 

65000 TARBES 

est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail, pour la fourniture de 

services à la personne sur le département des Hautes-Pyrénées (agrément «qualité») et sur le territoire 

national (agrément «simple»). 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans : 

- à compter du 1er janvier 2012 

La demande de renouvellement doit être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période 

d’agrément. En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément est renouvelé tacitement. 



 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : R/010112/A/065/Q/047 
 

ARTICLE 4 
(décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail) 
 

Agrément «qualité» sur le département des 

Hautes-Pyrénées  la structure est agréée pour 

l’exercice exclusif de l’activité consistant en la 

fourniture des prestations suivantes : 

 
1. Garde d’enfants à domicile de moins de 3 ans 

2. Assistance aux personnes âgées ou autres 

personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à 

leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant 

d’actes médicaux 

3. Assistance aux personnes handicapées y compris 

les activités d’interprète en langue des signes de 

techniciens de l’écrit et de codeur en langage parlé 

complété 

4. Garde-malade à l’exclusion des soins 

5. Aide a la mobilité et transports de personnes ayant 

des difficultés de déplacement lorsque cette activité 

est incluse dans une offre de services d’assistance à 

domicile 

6. Prestation de conduite du véhicule personnel des 

personnes dépendante du domicile au travail, sur le 

lieu de vacances, pour les démarches administratives, 

à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile 

7. Accompagnement des enfants de moins de trois 

ans dans leurs déplacements, des personnes âgées ou 

handicapées en dehors de leur domicile (promenades, 

transports, actes de la vie courante) à la condition que 

cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

8. Assistance administrative à domicile 

9 Activités qui concourent directement et 

exclusivement à coordonner et délivrer les services à 

la personne 

 

 

 

Agrément «simple» sur le territoire national 

 la structure est agréée pour l’exercice exclusif 

de l’activité consistant en la fourniture des 

prestations suivantes : 
 

1. Entretien de la maison et travaux ménagers 

2. Petits travaux de jardinage, y compris les travaux 

de débroussaillage 

3. Prestations de petit bricolage dites « hommes 

toutes mains » 

4. Garde d’enfants à domicile de plus de trois ans 

5. Accompagnement d’enfants de plus de trois ans 

dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services 

incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

6. Soutien scolaire à domicile et cours à domicile 

7. Préparation des repas à domicile, y compris le 

temps passé aux commissions 

8. Livraison des repas à domicile, à la condition que 

cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

9. Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à 

la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile 

10. Livraison de courses à domicile, à la condition 

que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services comprenant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile 

11. Assistance informatique et internet 

12. Soins et promenades d’animaux de compagnie, à 

l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes 

13. Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à 

domicile, de la résidence principale et secondaire 

14. Assistance administrative à domicile 

15. Activités qui concourent directement et 

exclusivement à coordonner et délivrer les services à 

la personne 

 

 

L’organisme intervient en mode prestataire et mandataire  

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

 



 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 

La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au Préfet (Unité Territoriale des Hautes-

Pyrénées) : 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 

- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 

 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le Directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées. 

 

 

 

Fait à Tarbes, le 20 octobre 2011 

 

Pour le Préfet et par délégation du Directeur régional, 

Le Directeur du travail, 

Responsable de l’Unité Territoriale 65 

 

 

Bernard NOIROT 
 



Arrêté n°2011297-04

Arrêté portant renouvellement d'agrément qualité d'un organisme de services à la
personne : Association AIDER à Tarbes

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 24 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi Midi-Pyrénées 
DIRECCTE 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

 

 

Arrêté n°                portant RENOUVELLEMENT d’AGREMENT 
«QUALITE» d’un organisme de services à la personne 

 

 

 

Le DIRECCTE de Midi-Pyrénées, 
 

 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant les articles 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément «qualité» prévu à 

l’article L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n° 1-2007 du 15 mai 2007 relative aux agréments des organismes 

de services à la personne 

 

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 6 octobre 2011 par l’Association AIDER 

Résidence Richelieu, 11-13 rue de Gonnès – 65000 TARBES 

 

VU l’avis du Président du Conseil général des Hautes-Pyrénées du 17 octobre 2011 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

L’Association AIDER  

Résidence Richelieu, 11-13 rue de Gonnès 

65000 TARBES  

est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail, pour la fourniture de 

services à la personne sur le département des Hautes-Pyrénées (agrément «qualité») et sur le territoire 

national (agrément «simple»). 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans : 

- à compter du 1er janvier 2012 

La demande de renouvellement doit être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période 

d’agrément. En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément est renouvelé tacitement. 



 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : R/010112/A/065/Q/049 
 

ARTICLE 4 
(décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail) 
 

Agrément «qualité» sur le département des 

Hautes-Pyrénées  la structure est agréée pour 

l’exercice exclusif de l’activité consistant en la 

fourniture des prestations suivantes : 
1. Garde d’enfants à domicile de moins de trois ans 

2. Assistance aux personnes âgées ou autres 

personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à 

leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant 

d’actes médicaux 

3. Assistance aux personnes handicapées y compris 

les activités d’interprète en langue des signes de 

techniciens de l’écrit et de codeur en langage parlé 

complété 

4.. Aide a la mobilité et transports de personnes ayant 

des difficultés de déplacement lorsque cette activité 

est incluse dans une offre de services d’assistance à 

domicile 

5. Prestation de conduite du véhicule personnel des 

personnes dépendante du domicile au travail, sur le 

lieu de vacances, pour les démarches administratives, 

à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile 

6. Accompagnement des personnes âgées ou 

handicapées en dehors de leur domicile (promenades, 

transports, actes de la vie courante)’ à condition que 

cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

7. Garde malade à l’exclusion des soins 

8. Activités qui concourent directement et 

exclusivement à coordonner et délivrer les services à 

la personne 

Agrément «simple» sur le territoire national 

 la structure est agréée pour l’exercice exclusif 

de l’activité consistant en la fourniture des 

prestations suivantes : 
1. Garde d’enfants à domicile de plus de trois ans 

2. Accompagnement d’enfants de plus de trois ans 

dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services 

incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

3. Entretien de la maison et travaux ménagers 

4. Petits travaux de jardinage, y compris les travaux 

de débroussaillage  

5. Prestations de petit bricolage dites « hommes 

toutes mains » 

6. Préparation des repas à domicile, y compris le 

temps passé aux commissions 

7. Livraison de courses à domicile, à la condition que 

cette prestation soit comprise dans une offre de 

services comprenant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile 

8. Activités qui concourent directement et 

exclusivement à coordonner et délivrer les services à 

la personne 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’organisme intervient en mode prestataire et mandataire 

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

 

 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 

La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au Préfet (Unité Territoriale des Hautes-

Pyrénées) : 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 



- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 

 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le Directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées. 

 

 

 

Fait à Tarbes, le 24 octobre 2011 

 

Pour le Préfet et par délégation du Directeur régional, 

Le Directeur du travail, 

Responsable de l’Unité Territoriale 65 

 

 

 

Bernard NOIROT 
 



Arrêté n°2011311-02

Arrêté portant RENOUVELLEMENT d’AGREMENT «QUALITE» d’un organisme de
services à la personne : Association intermédiaire ENTRAIDE SERVICES à TARBES

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 07 Novembre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



 

PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 
 

Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi Midi-Pyrénées 
DIRECCTE 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

 

 

Arrêté n°                  portant RENOUVELLEMENT d’AGREMENT 
«QUALITE» d’un organisme de services à la personne 

 

 

 

Le DIRECCTE de Midi-Pyrénées, 
 

 

VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant les articles 

L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 

des entreprises de services à la personne 

 

VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément «qualité» prévu à 

l’article L.7232-1 du code du travail 

 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 

L.7231-1 du code du travail 

 

VU la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n° 1-2007 du 15 mai 2007 relative aux agréments des organismes 

de services à la personne 

 

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 3 octobre 2011 par L’Association 

Intermédiaire ENTRAIDE SERVICES rue Jean-Loup Chrétien Centre Kennedy 65000 TARBES 

 

VU l’avis du Président du Conseil général des Hautes-Pyrénées du 17 octobre 2011 

 

SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 
 

LAssociation Intermédiaire ENTRAIDE SERVICES  

Rue Jean-Loup Chrétien Centre Kennedy 

65000 TARBES 

est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail, pour la fourniture de 

services à la personne sur le département des Hautes-Pyrénées (agrément «qualité») et sur le territoire 

national (agrément «simple»). 

 

ARTICLE 2 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans : 

- à compter du 1er janvier 2012 

La demande de renouvellement doit être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période 

d’agrément. En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément est renouvelé tacitement. 



 

ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : R/010112/A/065/Q/050 
 

ARTICLE 4 
(décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail) 
 

Agrément «qualité» sur le département des 

Hautes-Pyrénées  la structure est agréée pour 

l’exercice exclusif de l’activité consistant en la 

fourniture des prestations suivantes : 

 

 

 

 
1. Assistance aux personnes âgées ou autres 

personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à 

leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant 

d’actes médicaux 

2. Assistance aux personnes handicapées y compris 

les activités d’interprète en langue des signes de 

techniciens de l’écrit et de codeur en langage parlé 

complété 

3. Garde-malade à l’exclusion des soins 

4. Aide a la mobilité et transports de personnes ayant 

des difficultés de déplacement lorsque cette activité 

est incluse dans une offre de services d’assistance à 

domicile 

5. Prestation de conduite du véhicule personnel des 

personnes dépendante du domicile au travail, sur le 

lieu de vacances, pour les démarches administratives, 

à la condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile 

6. Soins d’esthétique à domicile pour les personnes 

dépendantes 

 

 

 

 

 

Agrément «simple» sur le territoire national 

 la structure est agréée pour l’exercice exclusif 

de l’activité consistant en la fourniture des 

prestations suivantes : 
1. Entretien de la maison et travaux ménagers 

2. Petits travaux de jardinage, y compris les travaux 

de débroussaillage 

3. Prestations de petit bricolage dites « hommes 

toutes mains » 

4. Garde d’enfants à domicile de plus de trois ans 

5. Accompagnement d’enfants de plus de trois ans 

dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services 

incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

6. Soutien scolaire à domicile et cours à domicile 

7. Assistance informatique et internet à domicile 

8. Assistance administrative a domicile 

9. Préparation des repas à domicile, y compris le 

temps passé aux commissions 

10. Livraison des repas à domicile, à la condition que 

cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

domicile 

11. Livraison de courses à domicile, à la condition 

que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services comprenant un ensemble d’activités 

effectuées à domicile 

12. Soins et promenades d’animaux de compagnie, à 

l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes 

13. Activités qui concourent directement et 

exclusivement à coordonner et délivrer les services à 

la personne 

 

 

L’organisme intervient en mode prestataire  
 

 

ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 

d’activités éventuelles. 

 

ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 

pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 

 

 

 

ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 

déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 

 



La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au Préfet (Unité Territoriale des Hautes-

Pyrénées) : 

- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 

- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 

 

 

 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 

identification organisme et la saisie de ces données. 

Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 

 

ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Le Directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 

chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées. 

 

 

 

Fait à Tarbes, le 7 novembre 2011 

 

Pour le Préfet et par délégation du Directeur régional, 

Le Directeur du travail, 

Responsable de l’Unité Territoriale 65 

 

 

Bernard NOIROT 
 



Autre

Délégation compétence Inspection du travail de M. ROMA, IT, à Mme CAPARROS

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : l inspecteur du travail
Date de signature : 11 Octobre 2011
Résumé : Délégation de compétence donnée par M. ROMA, IT65, à Mme CAPARROS Aude, CT65, pour arrêt temporaire
de travaux et autorisation ou refus d'autorisation de réouverture de chantier pour danger grave ou imminent

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65





Arrêté n°2011290-03

Arrêté portant fermeture exceptionnelle des bureaux le 31 octobre 2011

Administration : Direction Départementale des Finances Publiques des Hautes-Pyrénées
Signataire : Préfet
Date de signature : 17 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65





Arrêté n°2011291-08

Arrêté relatif à l'organisation d'un concours ornithologique

Administration : DSV
Auteur : Véronique NABONNE
Signataire : directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
Date de signature : 18 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PREFET DES HAUTES-PYRENEES

Direction Départementale de la cohésion Sociale
et de la ¨Protection des Populations
Service : Santé et protection Animales
Centre Kennedy
65025 – TARBES Cedex 09
Tél : 05.62.44.56.00
Fax : 05.62.44.56.05

Affaire suivie par : V.NABONNE 
Courriel : ddcspp  -sv@hautes-pyrenees.gouv.fr     

ARRETE N°

RELATIF A L’ORGANISATION D’UN CONCOURS ORNITHOLOGIQUE

Le Préfet des Hautes-Pyrénées
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU la décision 97/794/CE du 12 novembre 1997 fixant certaines modalités d’application 
de la directive 91/496/CEE du Conseil en ce qui concerne les contrôles vétérinaires des 
animaux sur pieds en provenance des pays tiers ;

VU les titres II des livres II (parties législative et réglementaire) du code rural ;

VU le code des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté ministériel du 8 juin 1994 modifié fixant les mesures de lutte contre la maladie 
de Newcastle ;

Vu l’arrêté du 24 janvier  2008 relatif  aux niveaux du risque épizootique en raison de 
l’infection  de  l'avifaune  par  un  virus  de  l’influenza  aviaire  hautement  pathogène  et  au 
dispositif de surveillance et de prévention chez les oiseaux détenus en captivité ;

VU la  note  de  service  DGAL/SDSPA/N2003-8175  du  23  octobre  2003  relative  aux 
conditions  de  présentation  des  volailles  et  autres  oiseaux  à  des  expositions,  concours, 
rassemblements ou lâchers ;

VU l’  arrêté préfectoral  n° 2011276-06 portant application de l'arrêté préfectoral  2011-
273-16 du 30 septembre 2011 donnant délégation de signature à M. Franck HOURMAT, 
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

CONSIDERANT qu’un concours ornithologique se tiendra à Bénac du 24 au 30 octobre 2011 
et qu’il importe à cette occasion de prendre toutes mesures utiles de police sanitaire afin 
d’éviter la diffusion de maladies réputées contagieuses ;

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations ;



A R R E T E  :

Article 1 -  Le concours national ornithologique, organisé par la Société Ornithologique des 
Pyrénées, qui doit se tenir à Bénac du 24 au 30 octobre 2011 est autorisé sous réserve du 
respect des mesures sanitaires énoncées ci-après.

Article  2  -  Sur  proposition  de l’organisateur,   le  Docteur MATHIEU Florence, vétérinaire 
sanitaire  à  Juillan  (65290),   dont  les  honoraires  sont  à  la  charge  de  l’organisateur,  est 
responsable de la surveillance sanitaire de l’exposition.
Avant leur introduction dans l’enceinte de l’exposition, un contrôle des animaux sera réalisé 
par le Docteur  MATHIEU Florence qui  vérifiera l’état  de santé des animaux lors de leur 
introduction et les attestations et certificats requis.
Le  Docteur MATHIEU  Florence est habilité  à  refuser  l’entrée  de  tout  animal  qui  ne 
présenterait pas les garanties sanitaires requises.
Durant la durée de l’exposition, toutes les manifestations cliniques de maladies et toutes les 
mortalités  doivent  être  signalées  au  vétérinaire  sanitaire.  Les  animaux  atteints  ou 
soupçonnés  d’être  atteints  d’une  maladie  réputée  contagieuse  seront  immédiatement 
conduits dans un local d’isolement spécialement aménagé à cet effet.

Article 3 - Les oiseaux français introduits dans l’exposition sont munis d’une attestation de 
provenance conforme au modèle (annexe 3) établie par la direction départementale de  la 
cohésion sociale et de la protection des populations du département d’origine de l’élevage et 
datant de moins de 10 jours. Cette attestation certifie :

1. Que les oiseaux sont issus d’un élevage ou d’un département non soumis, dans les 30 
jours précédant la délivrance de l’attestation, pour des raisons de police sanitaire à des 
restrictions au titre de la lutte contre la maladie de Newcastle et l’influenza aviaire.

2. Que pour les élevages localisés  en limite de département  aucun cas de maladie  de 
Newcastle ou d’influenza aviaire ne doit avoir été déclaré à une distance de moins de 10 
km depuis au moins 30 jours par rapport à la date de délivrance de l’attestation.

Article  4  -  Les oiseaux d’origine  française  ayant  participé  à  des manifestations  avicoles 
internationales  (qu’il  s’agisse de manifestations ayant  eu lieu  dans un autre pays ou de 
manifestations ayant eu lieu en France et ayant rassemblé des volailles et autres oiseaux en 
provenance  de  divers  pays)  dans  les  30  jours  précédant  la  date  de  l’attestation  de 
provenance délivrée par la DDCSPP ne peuvent participer que si ce pays n’a pas déclaré de 
maladie de Newcastle ou d’influenza aviaire.

L’organisateur de la manifestation demande à chaque éleveur voulant s’inscrire de lui fournir 
une  déclaration  sur  l’honneur (annexe  4) dans  laquelle  il  indique  les  participations 
éventuelles de ses oiseaux à des manifestations internationales dans le délai de 30 jours 
indiqué ci-dessus et les tient à la disposition de la DDCSPP du lieu de la manifestation.

Article 5 - Les volailles et les pigeons doivent être  vaccinés contre la maladie de Newcastle.  
Les autres oiseaux sont dispensés de l'obligation de vacciner, en l’absence de vaccins ayant 
une autorisation de mise sur le marché pour l’espèce considérée. Dans ce cas :

1. Ces oiseaux doivent être séparés des oiseaux vaccinés lors de l’exposition (au 
minimum les emplacements doivent être nettement individualisés dans l’espace).

 pour les oiseaux d’origine française ayant participé dans les 30 jours précédant la 
délivrance  de  l’attestation  de  provenance  à  des  expositions  internationales 
(manifestations ayant eu lieu dans un autre pays ou manifestations ayant eu lieu en 
France et ayant rassemblé des oiseaux en provenance de divers pays), un certificat 
vétérinaire  datant  de  moins  de  5  jours  garantissant  l’état  sanitaire  de  l’élevage 
d’origine conforme au modèle ci-joint (annexe 7), est obligatoire. L’éleveur devra être 
en mesure de présenter ce certificat à l’entrée de la manifestation.



Article 6 - Les règles de biosécurité doivent être respectées que ce soit dans les élevages 
d’origine ou sur le lieu d’exposition :

1. Tout propriétaire ou détenteur d’oiseaux doit prendre les mesures nécessaires afin de 
limiter les contacts directs ou indirects avec les oiseaux vivant à l’état sauvage.

2. L’utilisation d’eaux de surface pour le nettoyage des bâtiments et des matériels 
d’élevage ainsi que pour l'abreuvement des oiseaux est interdite, à moins que cette 
eau ait subi un traitement pour assurer l’inactivation d’un éventuel virus.

Article 7 - Les éleveurs, les animaux ayant participé au concours, et les cessions d’animaux 
doivent être enregistrés dans un registre mis en place par l’organisateur et conservé pendant 
1 an. Ce registre doit être conforme au modèle ci-joint (annexe 9).

Article 8 - Les infractions aux dispositions des articles du présent arrêté sont constatées par 
des  procès  verbaux  ;  elles  sont  passibles  selon  leur  nature  et  éventuellement  leurs 
conséquences, des peines prévues par les articles L.228-3 et L.228-4 du code rural.

Article  9  -  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Maire  de  Benac,  le  Directeur 
Départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations,  le  Docteur 
MATHIEU Florence,  vétérinaire sanitaire à Juillan (65290), la Société Ornithologique des 
Pyrénées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Tarbes, le 18 octobre 2011

  Pour le Préfet et par délégation,  
Le Directeur Départemental,

Franck HOURMAT



Direction Départementale de la 

Cohésion Sociale et de la Protection 

des Populations  

Service Santé et Protection 

Animales

Cité administrative Reffye 

BP 41740

65017 Tarbes Cedex 09

Dossier suivi par : P. NEY

Tél. : 05 62 44 56 02

Fax : 05 62 44 56 05

Mél : ddsv65@agriculture.gouv.fr

ATTESTATION DE PROVENANCE D’UN DEPARTEMENT 

INDEMNE DE MALADIE DE NEWCASTLE ET D’INFLUENZA 

AVIAIRE POUR LES POULES, DINDES, PINTADES, 

CANARDS, OIES, CAILLES, PIGEONS, FAISANS, PERDRIX, 

RATITES 

ET AUTRES OISEAUX PARTICIPANT A DES EXPOSITIONS 

OU CONCOURS

Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations des Hautes-
Pyrénées certifie qu’aucun foyer de maladie de Newcastle ou d’influenza aviaire n’a été déclaré depuis 
au moins 30 jours :

1° Dans l'élevage désigné ci-après :

2° Dans un rayon de 10 km autour de ces élevages.

3° Dans l’ensemble du département des Hautes-Pyrénées.

Par ailleurs, cet (ces) éleveur(s) n’a (ont) pas participé, selon les informations dont je dispose, dans 
les 30 jours précédant l'établissement de la présente attestation, à d’autres expositions ou concours 
avicoles.

Par ailleurs, les élevages dont la liste suit ont, d’après les informations dont je dispose, participé dans 
les 30 jours précédant l’établissement de la présente attestation à d’autres expositions ou concours :

Nom Prénom CP Commune
lieu de 

manifestation
Début Fin

La présente attestation est valide 10 jours, elle est délivrée en vue de permettre l’entrée des oiseaux 
destinés à participer à l’exposition ou concours de qui aura lieu du .

Fait à TARBES, 

Pour le Préfet et par subdélégation 
du Directeur départemental,

Le chef du service Santé et Protection Animales

Christine DARROUY PAU

Copie à Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations 

ANNEXE 3



ANNEXE 4

DECLARATION SUR L’HONNEUR INDIQUANT LA OU LES PARTICIPATIONS 

EVENTUELLES A DES RASSEMBLEMENTS , EXPOSITIONS OU CONCOURS 

INTERNATIONAUX

Je soussigné : (Nom et adresse de l’éleveur) 

déclare sur l’honneur (rayer la mention inutile)

- n’avoir présenté ou fait présenter aucune de mes volailles ou aucun de mes oiseaux à un 

rassemblement, concours ou exposition dans les trente derniers jours

- avoir participé aux rassemblements, expositions ou concours suivants :

Date de la participation Nom et lieu de l’exposition ou du concours Nationalités présentes

Fait à (lieu)                       , le (date)                              

Signature de l’éleveur qui s’engage à respecter les mesures prévues par l’arrêté préfectoral autorisant 

l’exposition ou le concours : 

Extrait du modèle d’arrêté préfectoral autorisant la tenue d’une exposition ou d’un concours 
d’oiseaux :

«Article  4-  Les oiseaux  d’origine  française  ayant  participé  à  des  manifestations  avicoles 
internationales (qu’il s’agisse de manifestations ayant eu lieu dans un autre pays ou de manifestations 
ayant eu lieu en France et ayant rassemblé des volailles et autres oiseaux en provenance de divers  
pays) dans les 30 jours précédant la date de l’attestation de provenance délivrée par la DDPP ou 
DDCSPP ne peuvent participer que si aucun de ces pays n’a pas déclaré de maladie de Newcastle ou 
d’influenza aviaire.

(Si  la  DDPP  ou  DDCSPP du  lieu  de  la  manifestation  l’exige)  l’organisateur  de  la  manifestation 
demande à chaque éleveur voulant s’inscrire de lui fournir une déclaration sur l’honneur dans laquelle  
il indique les participations éventuelles de ses oiseaux à des manifestations internationales dans le  
délai de 30 jours indiqué ci-dessus et les tiendra à la disposition de la DDPP ou DDCSPP du lieu de la 
manifestation.
La DDPP ou DDCSPP du lieu des élevages peut décider de collecter elle-même les déclarations auprès des 

éleveurs»

* DDPP : Direction Départementale de la Protection des Populations
* DDCSPP : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations



ANNEXE 7

CERTIFICAT VETERINAIRE DE BONNE SANTE POUR L’ELEVAGE D’ORIGINE 

DES OISEAUX NON VACCINES CONTRE LA MALADIE DE NEWCASTLE ET 

LES LAPINS PARTICIPANT A DES EXPOSITIONS OU CONCOURS 

Je soussigné : (nom, adresse et numéro d’inscription à l’Ordre du vétérinaire sanitaire)   

Certifie avoir examiné ce jour l’ensemble des oiseaux, lapins (rayer la mention inutile) de l’élevage de Monsieur 

(nom et adresse du détenteur des oiseaux ou des lapins) 

le (date de l’examen) 

et n’avoir observé aucun signe de maladie le jour de mon examen.

Le présent certificat est établi en vue de permettre l’entrée des oiseaux ou des lapins dont l’identification est 

précisée ci-dessous à l’exposition (ou concours) de (nom, date et lieu de l’exposition).

Fait à (lieu), le (date)

Signature et cachet du vétérinaire sanitaire

Nota bene : Ce certificat est valable 5 jours à partir de sa date de signature



ANNEXE 9

REGISTRE
 DES PARTICIPANTS A L’EXPOSITION OU AU CONCOURS 

ET DES CESSIONS REALISEES

Exposition de (nom, lieu et date de l’exposition) :

Numéro de 

l’emplacement

Nom et adresse de l’éleveur 

ayant présenté les animaux Nombre, espèce des 

animaux présents 

Numéros ou identité des animaux 

présentés

CESSIONS REALISEES

Cédant (nom et adresse) Acquéreur (nom et adresse) Espèce et identification des animaux cédés



Arrêté n°2011292-04

Levée de mise sous surveillance d'un troupeau de poulets de chair pour suspicion
d'infection à Salmonella enteritidis

Administration : DSV
Auteur : Véronique NABONNE
Signataire : directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
Date de signature : 19 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PREFET DES HAUTES-PYRENEES

Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations  
Service Santé et Protection Animales
Cité administrative Reffye - BP 41740
65017 Tarbes Cedex 09

Dossier suivi par : V. NABONNE
Tél. : 05 62 44 56 02
Fax : 05 62 44 56 05
Mél : ddcspp-spa@hautes-pyrenees.gouv.fr

ARRETE DE LEVEE DE MISE SOUS SURVEILLANCE N°
D’UN TROUPEAU DE POULETS DE CHAIR 

POUR SUSPICION D’INFECTION  A SALMONELLA ENTERITIDIS

Le Préfet des Hautes-Pyrénées
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le code rural, et notamment le titre II chapitre III Art. R223-21 établissant la liste des 
maladies réputées contagieuses ;

VU l’arrêté du 22 décembre 2009, relatif à la lutte contre les infections à Salmonella,  dans 
les troupeaux de poulets de  chair ;

VU  l’ arrêté préfectoral n° 2011276-06 portant application de l'arrêté préfectoral 2011-273-
16 du 30 septembre 2011 donnant délégation de signature à M. Franck HOURMAT, directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-Pyré-
nées ;

VU l'arrêté préfectoral n°2011222-03 du 10 août 2011  de mise sous surveillance d'un 
troupeau de poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella enteritidis ; 

Considérant  le résultat négatif en salmonella sur muscle (rapport d'analyse n° 157771 du 
laboratoire des Pyrénées de Lagor reçu le 18 août 2011) ;

Considérant le  contrôle  visuel  et  bactériologique  favorable  de  la  qualité  de  la 
décontamination  des  lieux  d'élevage  (résultats  d'analyses  du  laboratoire  vétérinaire 
départemental de la Haute-Garonne rendus les 29 septembre et 14 octobre 2011) ; 

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations des Hautes-Pyrénées ;

A R R E T E  :

Article 1er : L’arrêté préfectoral n°2011222-03 du 10 août 2011  de mise sous surveillance 
d'un troupeau de poulets de chair appartenant à Mr Pladepousaux Bernard domicilié 8 cami 
de Vic 65140 Bazillac, pour suspicion d'infection à Salmonella enteritidis est levé.



Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Cohésion 
Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations  et  le  Docteur  MICHEL Laurent,  vétérinaire 
sanitaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Tarbes, le 19 ocotbre 2011

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur départemental,

Franck HOURMAT         



Arrêté n°2011292-05

Levée de mise sous surveillance d'un troupeau de poulets de chair pour suspicion
d'infection à Salmonella enteritidis

Administration : DSV
Auteur : Véronique NABONNE
Signataire : directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
Date de signature : 19 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PREFET DES HAUTES-PYRENEES

Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations  
Service Santé et Protection Animales
Cité administrative Reffye - BP 41740
65017 Tarbes Cedex 09

Dossier suivi par : V. NABONNE
Tél. : 05 62 44 56 02
Fax : 05 62 44 56 05
Mél : ddcspp-spa@hautes-pyrenees.gouv.fr

ARRETE DE LEVEE DE MISE SOUS SURVEILLANCE N°
D’UN TROUPEAU DE POULETS DE CHAIR 

POUR SUSPICION D’INFECTION  A SALMONELLA ENTERITIDIS

Le Préfet des Hautes-Pyrénées
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le code rural, et notamment le titre II chapitre III Art. R223-21 établissant la liste des 
maladies réputées contagieuses ;

VU l’arrêté du 22 décembre 2009, relatif à la lutte contre les infections à Salmonella,  dans 
les troupeaux de poulets de  chair ;

VU  l’ arrêté préfectoral n° 2011276-06 portant application de l'arrêté préfectoral 2011-273-
16 du 30 septembre 2011 donnant délégation de signature à M. Franck HOURMAT, directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations des Hautes-Pyré-
nées ;

VU l'arrêté préfectoral n°2011238-13  du 26 août 2011 de mise sous surveillance d'un 
troupeau de poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella enteritidis ; 

Considérant  le résultat négatif en salmonella sur muscle (rapport d'analyse n° 1584483 du 
laboratoire des Pyrénées de Lagor reçu le 06 septembre 2011) ;

Considérant le  contrôle  visuel  et  bactériologique  favorable  de  la  qualité  de  la 
décontamination des lieux d'élevage (résultats d'analyses du laboratoire des Pyrénées de 
Lagor  rendus les 12 et 19 octobre 2011) ; 

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations des Hautes-Pyrénées ;

A R R E T E  :

Article 1er : L’arrêté préfectoral n°2011238-13 du 26 août 2011  de mise sous surveillance 
d'un troupeau de poulets de chair appartenant à l'Earl Lagleyze domicilié à Libaros 65330, 
pour suspicion d'infection à Salmonella enteritidis est levé.



Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Cohésion 
Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations  et  le  Docteur  COSTEDOAT Pierre  Olivier, 
vétérinaire sanitaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Tarbes, le 19 ocotbre 2011

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur départemental,

Franck HOURMAT         



Arrêté n°2011283-45

Arrêté prefectoral de mise en demeure relatif aux parties communes de logements
situés 4 Route d'Espagne, 65250 La Barthe de Neste.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur : Claire THOMAS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 10 Octobre 2011
Résumé : Arrêté prefectoral de mise en demeure relatif aux parties communes de logements situés 4 Route d'Espagne,
65250 La Barthe de Neste.

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011286-01

Arrêté préfectoral portant ouverture d'une enquête publique.

Société EDEN AGRO TECHNOLOGIE - Commune de BORDERES SUR L'ECHEZ.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 13 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65









Arrêté n°2011286-03

Mise en demeure - Elevage de chiens de M. Serge LAFFORGUE à MERILHEU

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur :  ADMINISTRATEUR PREFECTURE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 13 Octobre 2011
Résumé : MED LAFFORGUE

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65









Arrêté n°2011294-01

Arrêté prefectoral portant déclaration d'insalubrité d'un immeuble sis 11 rue Baloc
sur la commune de Vic en Bigorre.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur : Claire THOMAS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 21 Octobre 2011
Résumé : Arrêté prefectoral portant déclaration d'insalubrité d'un immeuble sis 11 rue Baloc sur la commune de Vic en
Bigorre.

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65











Arrêté n°2011294-02

Arrêté prefectoral portant déclaration d'insalubrité d'un bâtiment situé au 8 avenue
jean Jaurés à Aureilhan

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur : Claire THOMAS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 21 Octobre 2011
Résumé : Arrêté prefectoral portant déclaration d'insalubrité d'un bâtiment situé au 8 avenue jean Jaurés à Aureilhan

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65













Arrêté n°2011294-03

Arrêté prefectoral ordonnant l'exécution immédiate de mesures prescrites
concernant un logement sis 1 rue Richelieu à Cauterets.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur : Claire THOMAS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 21 Octobre 2011
Résumé : Arrêté prefectoral ordonnant l'exécution immédiate de mesures prescrites concernant un logement sis 1 rue
Richelieu à Cauterets.

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011294-04

Arrêté prefectoral, ordonnant l'exécution immédiate de mesures prescrites
concernants 3 logements situés 15 rue leon Vergez et 12 rue Combessies à Vic-en-
Bigorre. 

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur : Claire THOMAS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 21 Octobre 2011
Résumé : Arrêté prefectoral, ordonnant l'exécution immédiate de mesures prescrites concernants 3 logements situés 15
rue leon Vergez et 12 rue Combessies à Vic-en-Bigorre. 

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011297-05

Arrêté prefectoral portant déclaration d'un logement impropre à l'habitation sis 18 rue
Capdangelle, 65100 Lourdes.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur : Claire THOMAS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 24 Octobre 2011
Résumé : Arrêté prefectoral portant déclaration d'un logement impropre à l'habitation sis 18 rue Capdangelle, 65100
Lourdes.

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011298-09

Arrêté Préfectoral Complémentaire

Société ''CECA'' à PIERREFITTE NESTALAS

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 25 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65















Arrêté n°2011299-46

Mise en demeure Fonderie CPP MICROCRAST à ADE

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur :  ADMINISTRATEUR PREFECTURE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 26 Octobre 2011
Résumé : MED MICROCAST

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011300-01

Arrêté prefectoral portant déclaration d'insalubrité d'un immeuble sis 14 rue du
Général Lafaille, 65200 Pouzac.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur : Claire THOMAS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 27 Octobre 2011
Résumé : Arrêté prefectoral portant déclaration d'insalubrité d'un immeuble sis 14 rue du Général Lafaille, 65200 Pouzac.

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65











Arrêté n°2011300-02

Arrêté prefectoral ordonnant l'exécution immédiate de mesures prescrites pour un
logement sis rue de L'Eglise ''maison Laurette'' à Saint Lanne.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur : Claire THOMAS
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 27 Octobre 2011
Résumé : Arrêté prefectoral ordonnant l'exécution immédiate de mesures prescrites pour un logement sis rue de L'Eglise
"maison Laurette" à Saint Lanne.

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65









Arrêté n°2011301-01

SARL ARDOISIERES de l'EST à LABASSERE.

Mise en demeure.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65







Arrêté n°2011307-06

SARL ''PAP'' à AYZAC-OST.

Arrêté Préfectoral Complémentaire.

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 03 Novembre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65









Arrêté n°2011308-09

portant modification de la composition de la commission départementale chargée
d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur 

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de l aménagement durable
Auteur : Vincent ALAZARD
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 04 Novembre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction de la stratégie et des moyens

Service du développement territorial

Bureau de l'aménagement durable

ARRETE N° :
portant modification de la composition de la 

commission départementale chargée d'établir la 
liste d'aptitude aux fonctions de commissaire 

enquêteur 

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L.123-4 et D.123-34 à D.123-43 ; 

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu le décret modifié n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2009-25202 du 9 septembre 2009 relatif à la désignation des membres de la 
commission  départementale  chargée  d'établir  la  liste  d'aptitude  aux  fonctions  de  commissaire- 
enquêteur ;   

Vu le courrier de M. le Président du Conseil Général des Hautes-Pyrénées du 29 avril 2011 ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,  

ARRETE

ARTICLE  1er – L'article  1er  de  l'arrêté  du  9  septembre  2009  établissant  la  commission 
départementale  chargée d'établir  la  liste  annuelle  d'aptitude aux fonctions  de commissaire  enquêteur, 
mentionnée à l'article L.123-4 du code de l'environnement et présidée par M. le Président du Tribunal 
Administratif de Pau ou un magistrat délégué, est modifié comme suit : 

Au titre des représentants de l'Administration : 

– Deux représentants de la Direction Départementale des Territoires.

        Au titre des élus désignés par le Conseil Général des Hautes-Pyrénées     :

        -     M. Gérard BOUBE, conseiller général du canton de Laloubère, titulaire, 

        -      M. Jacques BRUNE, conseiller général du canton de Campan, suppléant.

        Les autres dispositions de l'arrêté préfectoral n° 2009-252-02 du 9 septembre 2009 demeurent sans 
changement.

       

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
Mél : prefecture@hautes-pyrenees.gouv.fr  - Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr



 ARTICLE 2 – Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées, M. le Président du 
Tribunal Administratif de Pau, M. Le Président du Conseil Général des Hautes-Pyrénées et M. Le Directeur 
Départemental des Territoires sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées.  

–

Tarbes, le 4 novembre 2011 

 Le Préfet,
                                                          Pour le Préfet et par délégation
                                                                 La Secrétaire Générale 

                                                                                    Marie-Paule DEMIGUEL 



Arrêté n°2011284-09

AP portant délégation de signature à Mme Catherine D'HERVE, directeur régional des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

Administration : Préfecture
Bureau : SDT-bureau de la stratégie
Signataire : Préfet
Date de signature : 11 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65









Arrêté n°2011278-06

ARRETE PORTANT MODIFICATION DE L'AUTORISATION D'EXPLOITER UNE VOITURE
DE PETITE REMISE ACCORDEE A M. RIBES MICHEL

Administration : Préfecture
Bureau : bureau des élections et des professions règlementées
Auteur :  ADMINISTRATEUR PREFECTURE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 05 Octobre 2011
Résumé : AUTORISATION N°2011-003-65

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions réglementées

ARRETE n° 2011-          

portant modification de l'autorisation
d'exploiter une voiture de petite remise

accordée à M. RIBES Michel

autorisation n° 2011-003-65

Le Préfet des Hautes-Pyrénées

VU le code des transports ;

VU l'article 2 de la la loi n° 77-6 du 3 janvier 1977 relative à l’exploitation des voitures dites de 
« petite remise » ;

VU le décret n° 77-1308 du 29 novembre 1977 ;

VU la demande parvenue le 22 septembre 2011 présentée par M. Michel RIBES, gérant de la 
SARL « Barousse Transports » sise 6, avenue de Barbazan – 65 370 Loures-Barousse, en vue 
de la modification de la liste des conducteurs  autorisés à conduire le véhicule de marque 
MERCEDES immatriculé sous le n° 7016 SK 65, utilisé comme voiture de petite remise ;

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :   Une nouvelle  autorisation  d'exploitation est  délivrée à M. Michel  RIBES, 
domicilié à Loures-Barousse (65370) pour la voiture de petite remise désignée ci-après :

   MERCEDES E 200 CDI, immatriculée 7016 SK 65.

ARTICLE 2 : Ce véhicule pourra également être conduit par :

- M. ARCANGELI Gustave ;
- Mlle JOLFRE Isabelle ;
- M. LAPEYRE Sébastien ;
- M. MAESTRACCI Thierry ;
- M. MORA Charles ;
- Mme PADILLA Corinne ;
- M. PADILLA Philippe ;
- Mme PEREIRA Cacilda ;
- M. RIBES Anselme ;
- M. SEUBE Serge ;
- Mme SLIWAK Julie ;
- M. LOZANO Gabriel ;
- Mme PADILLA Anne-Marie ;
- M. CASTERAN Claude ;
- M. MATHIS Vincent ;

                       - Mlle LANDREVILLE Jessica.

ARTICLE 3 :  La présente autorisation est délivrée à titre intransmissible et incessible par 
dérogation aux dispositions de l’article 2 de la loi n° 77-6 du 3 janvier 1977.

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
Mél : prefecture@hautes-pyrenees.gouv.fr  - Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr



- 2 -

ARTICLE 4 :  L'arrêté préfectoral n° 2011-047-04 du 16 février 2011 est abrogé.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de mes services 
(Préfecture des Hautes-Pyrénées, Place Charles de Gaulle, B.P1350 - 65013 Tarbes cedex 9) 
ou hiérarchique au Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de 
l'Immigration,  Place Beauvau -  75800 Paris Cedex 08 et/ou  contentieux devant  le Tribunal 
Administratif de Pau, 50 cours Lyautey, B.P. 543 - 64010 Pau Cedex, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification. Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 6 :  Mme la Secrétaire Générale  de la Préfecture des Hautes-Pyrénées, M. le Sous-
Préfet  de l'Arrondissement de Bagnères-de-Bigorre,  M. le Maire de Loures-Barousse, M. le 
Commandant le Groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté dont copie sera notifiée à M. Michel RIBES, Gérant de la SARL 
« Barousse Transports ».

      Tarbes, le 5 octobre 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

La Secrétaire Générale,

Signé Marie-Paule DEMIGUEL



Arrêté n°2011279-07

Arrêté relatif à la mise en circulation d'un petit train touristique routier à TARBES du 14
au 23 octobre 2011

Administration : Préfecture
Bureau : bureau des élections et des professions règlementées
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 06 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions réglementées

ARRETE N° 2011

relatif à la mise en circulation d'un petit train 
touristique routier à TARBES

du 14 au 23 octobre 2011

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.317-24, R.323-1, R.323-26, R.433-7 et R.333-8 ;

Vu l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

Vu l’arrêté  du  2  juillet  1997  définissant  les  caractéristiques  et  les  conditions  d’utilisation  des 
véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

Vu la licence n° 2008/73/000689 en date du 19 mai 2008, autorisant le demandeur à effectuer le 
transport intérieur de personnes par route pour le compte d'autrui, 

Vu l'attestation d'inscription du demandeur au registre des transporteurs routiers de voyageurs en 
date du 29 janvier 2001;

Vu les procès-verbaux des visites techniques effectuées le 25 mars 2011 par la Société DEKRA 
NORISKO ;

Vu la demande présentée le 19 septembre 2011 par Monsieur Antoine GIMENO, gérant  de la 
S.A.R.L VTL - 66, rue Peyramale - 65100 LOURDES ;

Vu l'avis de Madame le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Hautes-Pyrénées en 
date du 28 septembre 2011 ;

Vu l'avis de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires en date du 5 octobre 2011 ;

Vu l'avis de Monsieur le Maire de Tarbes en date du 26 septembre 2011 ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1  er   : 

Monsieur Antoine GIMENO, gérant de la société SARL VTL, est autorisé à mettre en circulation à 
des fins touristiques ou commerciales, un petit train touristique routier dans les rues de la ville de 
TARBES, à l'occasion de la « Foire expo 2011 », sur le trajet  défini  ci-après, à la date et aux 
horaires suivants :

…/...

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h00) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES Cedex 9 – Tél : 05 62 56 65 65 – Télécopie : 05 62 51 20 10
Mél : prefecture@hautes-pyrenees.gouv.fr   Site Internet : www.hautes-pyrenees.gouv.fr
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DATE :

                DU VENDREDI 14 OCTOBRE AU DIMANCHE 23 OCTOBRE 2011

HORAIRES DE CIRCULATION :  de 10h00 à 19h00

Le petit train touristique est constitué des véhicules suivants :

Un véhicule tracteur immatriculé  AC-427-GS
Une remorque immatriculée         AC-438-GS
Une remorque immatriculée         AC-444-GS
Une remorque immatriculée         AC-454-GS

ARTICLE 2 : Le petit train touristique routier ne peut emprunter que l'itinéraire suivant :

Départ et retour Parc des Expositions

Rue du Maquis de Payolle,  Rue de la Fraternité,  Rue de Broglie,  Avenue Pierre de Coubertin, 
Avenue de Huesca, Avenue Fould, Avenue du Régiment de Bigorre, Rue de Cronstadt, Allées du 
Général Leclerc, Cours Gambetta, Place de Verdun, Rue Georges Lassalle, Rue de l'Ayguerote, 
Rue Gaston Manent, Cours Reffye, Rue de l'Harmonie, Cours Gambetta, Rue du Maréchal Foch, 
Rue François Mousis, Rue du Foulon, Rue du Maquis de Payolle.

ARTICLE 3 :  En dehors de ce point,  le convoi ne devra s'arrêter  pour  prendre  en charge des 
usagers que sur les arrêts ci-après :

Avenue Pierre de Coubertin : Parc Bel Air
Avenue Fould/Rue Carnot : Place de la Courteboule
Allées du Général Leclerc : Ecole de Musique
Place de Verdun
Place Charles de Gaulle
Rue de l'Harmonie
Mairie de Tarbes
Place Marcadieu
Rue du Maquis de Payolle

ARTICLE 4 :  L'attention de l'exploitant  est  particulièrement  attirée sur  sur le point  de départ  du 
circuit et sur l'insertion délicate du petit train dans la circulation de la RN 21, au niveau du giratoire 
de la foire expo. La RN 21 supportant un trafic urbain important, il conviendra, en particulier aux 
heures de pointe, de sécuriser cette intersection.

ARTICLE 5 :Conformément à l'arrêté du 2 juillet 1997, la catégorie du petit train autorisé à circuler  
devra  prendre  en  compte  la  configuration  du  circuit  emprunté.  Il  conviendra  de  vérifier  cette 
configuration avec les gestionnaires des réseaux concernés (la DIRSO pour la RN 21 et le Maire de 
Tarbes pour les voies communales).

ARTICLE 6 : La longueur et la largeur de cet ensemble de véhicules ne peut en aucun cas dépasser 
dix-huit mètres (18 m) et deux mètres cinquante (2,50 m).
Le nombre de remorques de l'ensemble constitué et le nombre de passagers sont limités à trois (3) 
et soixante quinze (75) personnes.

ARTICLE 7 : Le chauffeur devra respecter scrupuleusement le code de la route.

ARTICLE 8 : Au regard du taux de service élevé de l'exploitant, du fait de la nature du circuit et de 
l'expérience du constructeur, le chauffeur devra respecter une limitation de vitesse à 20km/heure.

.../...
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ARTICLE 9 : Un feu tournant orange agréé est installé conformément aux dispositions de l'arrêté du 
4 juillet 1972 susvisé, à l'avant et à l'arrière du convoi, dans les axes longitudinaux du premier et du 
dernier véhicule.

ARTICLE  10 :  M.  le  Maire  de  Tarbes  arrêtera  les  mesures  concernant  la  circulation,  le 
stationnement et s'assurera que l'ensemble du petit train s'inscrit correctement dans les courbes de 
l'itinéraire emprunté, sans causer de gêne à la circulation venant en sens inverse.

ARTICLE 11 :  Toute modification  du trajet  ou de ses caractéristiques routières  ainsi  que toute 
modification des véhicules entraînent la perte de validité du présent arrêté.

ARTICLE 12 :

- Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;
- Madame le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Hautes-Pyrénées ;
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires ;
- Monsieur le Maire de Tarbes ;
- M. Antoine GIMENO - 66, avenue Peyramale - 65100 LOURDES,Gérant de la SARL VTL,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture et dont une copie sera envoyée à Monsieur le Chef du 
district ouest - DIRSO.

Tarbes, le 6 octobre 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

La Secrétaire Générale,

Marie-Paule DEMIGUEL



Arrêté n°2011284-10

Arrêté modifiant l'arrêté du 19 août 2011 désignant les délégués de l'administration
aux commissions de révision des listes électorales des communes de
l'arrondissement de TARBES

Administration : Préfecture
Bureau : bureau des élections et des professions règlementées
Auteur : Geneviève SENAC
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 11 Octobre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65



PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions règlementées

ARRETE N° : 2011
portant modification de l'arrêté 2011/231-08
du 19 août 2011 désignant les délégués de 

l'administration aux commissions de révision des 
listes électorales des communes de 

l'arrondissement de TARBES

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code électoral et notamment l’article L 17,

Vu les  circulaires  ministérielles  n°  69.352  en  date  du  31  juillet  1969  et  NOR INT A 0700122  C  du  20 
décembre 2007 relatives à la révision et à la tenue des listes électorales,

Vu l'arrêté préfectoral n°2011/231-08 du 19 août 2011 portant désignation des délégués de l'administration 
aux commissions de révision des listes électorales des communes de l'arrondissement de TARBES

Considérant les démissions de Mme Marie-Madeleine BUTOR et de M. Jean-Jacques GAILLARD de 
leurs fonctions de délégués de l'administration aux commissions de la Ville de Tarbes et de Mme Jany 
NOILHETAS de la commission de la commune de BARBAZAN-DESSUS, 

Considérant l'erreur de transcription du nom de la déléguée de la commune de MONTASTRUC,

Considérant le courrier par lequel M. le maire d'OZON demande la désignation d'un délégué dans chacun 
des deux bureaux de vote de la commune, 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Hautes-Pyrénées,

ARRETE

ARTICLE 1: L'article 1er de l'arrêté 2011/231-08 du 19 août 2011 désignant les délégués de l'administration 
aux commissions de révision des listes électorales des communes de l'arrondissement de TARBES pour un 
mandat expirant le 31 août 2014, est modifié ainsi qu'il suit :

Canton de GALAN :

MONTASTRUC Mme Emilienne OULE

Bureaux de vote de la Ville de TARBES :
M. Guy BRUMONT en remplacement de Mme Marie-Madeleine BUTOR
M. Jean-Pierre PONTIER en remplacement de M. Jean-Jacques GAILLARD

Canton de TOURNAY :
BARBAZAN DESSUS M. Pierre COUREAU en remplacement de Mme Jany NOILHETAS
OZON Mme Danielle NABONNE

M. Jean-Luc DOLEAC

Le reste sans changement.

ARTICLE  2  -  Mme  la  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  MM.  les  Maires  de 
Montastruc, Tarbes, Barbazan-Dessus et Ozon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Tarbes, le 11 octobre 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

La Secrétaire Générale

Signé : Marie-Paule DEMIGUEL

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions réglementées

ARRETE N° : 2011 -          -
portant retrait d’habilitation

              dans le domaine funéraire

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le Code Général des Collectivités Territoriales  relatif 
à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu l’arrêté préfectoral  du n°2007-78-11 du 19 mars 2007 portant  renouvellement  d’habilitation 
dans le domaine funéraire de la commune de CAMPAN, délivré sous le n° 07-65-106 ;

Vu le courrier de Monsieur le Maire de CAMPAN, en date du 11 octobre 2011 ;

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées,

ARRETE

ARTICLE   1   – L’arrêté préfectoral 2007-78-11 du 19 mars 2007 susvisé, portant renouvellement 
d’habilitation  dans  le  domaine  funéraire  de  la  commune  de  CAMPAN,  délivré  sous  le 
n° 07-65-106, est abrogé.

ARTICLE   2   –  Cet  arrêté  préfectoral  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes 
services (Préfecture des Hautes-Pyrénées,  place Charles de Gaulle, B.P.  n° 1350 –    65013 
Tarbes Cedex  9)  ou hiérarchique  au  Ministère  de  l'Intérieur,  de  l'Outre-Mer,  des  Collectivités 
Territoriales et de l'Immigration, Place Beauvau – 75800 Paris et/ou contentieux devant le Tribunal 
Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n° 543 – 64010 Pau Cedex, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE   3   – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture des Hautes-Pyrénées est chargée de 
l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  Monsieur  le  Maire  de CAMPAN,  et  publié  au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Tarbes, le 12 octobre 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur,

                                                                                                    Robert DOMEC

Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions réglementées

   ARRETE N° : 2011 -          -
portant retrait d’habilitation 
dans le domaine funéraire

                   Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le Code Général des Collectivités Territoriales  relatif 
à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2008-108-10 du 17 avril 2008 portant renouvellement d’habilitation dans 
le  domaine  funéraire  à  la  SARL « BROCA »,  exploitée  par  M.  Patrick  BROCA,  gérant,  située 
2 rue du Montaigu à TREBONS (65200) délivré sous le n° 08-65-24 ;

Vu le dossier reçu le 11 octobre 2011, indiquant que la SARL « BROCA » située 2 rue du Montaigu 
à TREBONS (65200) a cessé toute activité funéraire ;

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE   1   – L'habilitation dans le domaine funéraire de la SARL « BROCA » située 2 place du 
Montaigu à TREBONS (65200), exploitée par M. Patrick BROCA, délivrée par arrêté préfectoral du 
17 avril 2008 susvisé, est retirée. 

ARTICLE   2   –  Cet  arrêté  préfectoral  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes 
services (Préfecture des Hautes-Pyrénées, place Charles de Gaulle, B.P. n° 1350 – 65013 Tarbes 
Cedex 9) ou hiérarchique au Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales 
et  de  l'immigration,  Place  Beauvau  –  75800  Paris  et/ou  contentieux  devant  le  Tribunal 
Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n° 543 – 64010 Pau Cedex, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE   3   – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture des Hautes-Pyrénées est chargée de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l'intéressé,  publié  au  Recueil  des  Actes 
Administratifs de la Préfecture et dont une copie sera adressée à M. le Maire de TREBONS.

Tarbes, le 12 octobre 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur,

Robert DOMEC

Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction des Libertés Publiques Arrêté n° 2011
et des collectivités territoriales modifiant l'arrêté 2011-242-02 du 30 août 2011
Bureau des élections fixant le nombre et le siège des bureaux de vote
et des professions réglementées devant servir à l’établissement des listes électorales
 

Le Préfet des Hautes-Pyrénées

Vu l'article L. 17 du code électoral ;

Vu l'article R. 40 du code électoral ;

Considérant qu'il y lieu de modifier le siège du bureau de vote de la commune de LAHITTE-TOUPIERE 
fixé à la salle des fêtes et non à la mairie;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   – L'article 1er de l'arrêté 2011-242-02 du 30 août 2011 fixant le nombre et le siège des 
bureaux de vote devant servir à l'établissement des listes électorales qui seront arrêtées le 29 février 
2012, est modifié ainsi qu'il suit :

Communes Nombre
de B.V. 

Siège des bureaux de vote
(en gras :bureau centralisateur)

Périmètre géographique des 
différents bureaux de vote

Canton de MAUBOURGUET

LAHITTE TOUPIERE 1 Salle des fêtes

Le reste sans changement.

ARTICLE 2 – Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées et Mme la première 
adjointe au maire de Lahitte-Toupière sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Tarbes, le 12 octobre 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

La Secrétaire Générale

Signé : Marie-Paule DEMIGUEL

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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Arrêté relatif à l'agrément d'une installation de fourrières des véhicules terrestres à
moteur 

Administration : Préfecture
Bureau : bureau des élections et des professions règlementées
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Arrêté n°2011291-06

Arrêté portant retrait de l'agrément d'une installation de fourrière des véhicules
terrestres à moteur
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Arrêté n°2011292-06

arrêté portant autorisation de travail aérien à la société OPSIA AVIATION
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Arrêté n°2011293-08

Arrêté portant agrément d'un établissement assurant, à titre onéreux, la formation des
candidats au brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite
automobile et de la sécurité routière

Administration : Préfecture
Bureau : bureau des élections et des professions règlementées
Signataire : Secrétaire Général
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Arrêté n°2011298-10

Arrêté portant renouvellement quinquennal de l'agrément d'un établissement
assurant, à titre onéreux, la formation des candidats au brevet pour l'exercice de la
profession d'enseignant de la conduite automobile et de la sécurité routière

Administration : Préfecture
Bureau : bureau des élections et des professions règlementées
Signataire : Secrétaire Général
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions réglementées

   ARRETE N° : 2011 -          -
portant retrait d’habilitation 
dans le domaine funéraire

                   Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le Code Général des Collectivités Territoriales  relatif 
à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2006-170-3 du 19 juin 2006 portant renouvellement d’habilitation dans le 
domaine funéraire à l'entreprise exploitée par M. Roland SOUCAZE, sise 4, rue de la Bareille à 
Asté (65200) délivré sous le n° 06-65-84 ;

Vu le  dossier  reçu  le  21  octobre  2011,  indiquant  que  l'entreprise  exploitée  par 
M. Roland SOUCAZE, sise 4, rue de la Bareille à Asté (65200) a cessé toute activité funéraire ;

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE   1   – L'habilitation  dans  le  domaine  funéraire  de  l'entreprise  exploitée  par 
M. Roland SOUCAZE, sise 4, rue de la Bareille à Asté (65200), délivrée par arrêté préfectoral du 
19 juin 2006 susvisé, est retirée. 

ARTICLE   2   –  Cet  arrêté  préfectoral  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes 
services (Préfecture des Hautes-Pyrénées, place Charles de Gaulle, B.P. n° 1350 – 65013 Tarbes 
Cedex 9) ou hiérarchique au Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales 
et  de  l'immigration,  Place  Beauvau  –  75800  Paris  et/ou  contentieux  devant  le  Tribunal 
Administratif de Pau, 50, cours Lyautey, B.P. n° 543 – 64010 Pau Cedex, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE   3   – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture des Hautes-Pyrénées est chargée de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l'intéressé,  publié  au  Recueil  des  Actes 
Administratifs de la Préfecture et dont une copie sera adressée à M. le Maire d'ASTE.

Tarbes, le 25 octobre 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur,

Robert DOMEC

Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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Administration : Préfecture
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE

Direction des libertés publiques
et des collectivités territoriales

Bureau des élections
et des professions réglementées
Epreuves sportives

ARRETE N° 2011

RELATIF A LA CIRCULATION D'UN PETIT 

TRAIN TOURISTIQUE ROUTIER A LANNEMEZAN

« Marché de Noël »

du 21 au 24 décembre 2011

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code de la route ;

Vu l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

Vu l’arrêté du 2 juillet 1997 définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des véhicules 
autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

Vu  la  demande  d'autorisation  de  faire  circuler  un  petit  train  dans  la  ville  de  Lannemezan  du 
21 au 24 décembre 2011, à l'occasion du marché de Noël, présentée par Monsieur André CORNEIL ;

Vu  l'inscription  du  demandeur  au  registre  des  transports  routiers  de  voyageurs  en  date  du 
29 janvier 2001 ;

Vu  la  licence  n°  2009/73/0001104  autorisant  le  demandeur  à  effectuer  le  transport  intérieur  de 
personnes par route pour compte d'autrui ;

Vu  les  procès-verbaux  de  visite  technique  annuelle  délivrés  par  la  Société  DEKRA  en  date  du 
25 mai 2011 ;

Vu l'avis de Monsieur le Sous-Préfet de Bagnères-de-Bigorre en date du 5 octobre 2011 ;

Vu l'avis de Monsieur le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Hautes-Pyrénées 
en date du 7 octobre 2011 ;

Vu l'avis de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires en date du 21 octobre 2011 ;

Vu l'avis de Monsieur le Maire de Lannemezan en date du 13 octobre 2011 ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  M.  André  CORNEIL  est  autorisé  à mettre  en circulation  à  des fins  touristiques  ou 
commerciales un petit train touristique routier dans les rues de la ville de Lannemezan, sur le trajet  
défini ci-après, à la date et aux horaires suivants :

Date : du mercredi 21 décembre au samedi 24 décembre 2011
Horaires de circulation : de 10h00 à 19h00

.../...

Horaires : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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Le petit train routier est constitué comme suit :

- D'un véhicule tracteur :
  Numéro dans la série du type 000ORIGIN2718759V
  N° Immatriculation 199 AXA 31

- D'une remorque :
  Numéro dans la série du type 000ORIGIN2788759V
  N° Immatriculation 42 AWB 31

- D'une remorque :
  Numéro dans la série du type 000ORIGIN2668759V
  N° Immatriculation 44 AWB 31

- D'une remorque :
  Numéro dans la série du type KFWAGON1LA434038
  N° Immatriculation 45 AWB 31

ARTICLE 2 : Le petit train routier ne pourra emprunter que le circuit ci-après :

Départ et arrivée : Place des Droits de l'Homme et du Citoyen.

Itinéraire :  Rue  Alsace  Lorraine,  Boulevard  du Général  de Gaulle,  Côte  de Pinaouet  (en  partie), 
Rue Bellevue, Boulevard des Tilleuls, Place de l'Ormeau, Rue du 8 Mai 1945, Rue des Résistants, 
Route de la Barthe de Neste,  Rond-point zone commerciale du Plateau,  Rue des Cités,  Rue des 
Usines,  Rue de la Lande, Rue du Guérissa,  Rue des Aulnes,  Rue de la Lande de Boc, Rue des 
Genêts,  Rue du Tir,  Rue Saint-Jean,  Rue Georges Clémenceau,  Rue Thiers,  Rue Jean-Jacques 
Rousseau,  Rue Pasteur,  Rue Tondela,  Rue  du Maréchal  Juin,  Rue des Artistes,  Rue Paul  Bert, 
Rue du 11 Novembre, Rue du Stade, Rue Geoffrin, Rue de la Poste, Rue Michelet, Rue Gambetta, 
Rue Victor Hugo, Rue des Déportés, Rue du IV Septembre, Rue de Strasbourg, Rue de la Victoire, 
Rue de la Paix, Rue Carnot.

ARTICLE 3 :  Le convoi ne devra pas s'arrêter  pour prendre en charge ou laisser descendre des 
voyageurs, tout le long de l'itinéraire.

ARTICLE 4 : La longueur et la largeur de cet ensemble de véhicules ne peut en aucun cas dépasser 
dix-huit mètres (18 m) et deux mètres cinquante (2,50 m).
Le nombre de remorques de l’ensemble constitué et le nombre de passagers sont limités à trois (3) 
remorques et soixante (60) personnes.

ARTICLE  5 :Toute  modification  du  trajet  ou  de  ses  caractéristiques  routières  ainsi  que  toute 
modification des véhicules entraînent la perte de validité du présent arrêté.

ARTICLE 6 : Le chauffeur devra respecter scrupuleusement le code de la route.

ARTICLE 7 : Un feu tournant orange agrée est installé, conformément aux dispositions de l'arrêté du 
4 juillet 1972 susvisé, à l'avant et à l'arrière du convoi, dans les axes longitudinaux du premier et du 
dernier véhicule.

ARTICLE 8 : Conformément à l'arrêté du 2 juillet 1997, la catégorie du petit train routier autorisé à 
circuler devra prendre en compte la configuration de la ville de Lannemezan. Il conviendra donc de 
vérifier  avec  les  gestionnaires  des  réseaux  concernés  (Conseil  Général  pour  les  routes 
départementales et Maire pour les voies communales), les pentes de l'itinéraire emprunté, afin que la 
catégorie du véhicule soit adaptée au circuit.

.../...



- 3 -

ARTICLE 9 : L'attention de l'exploitant est attirée sur l'emprunt, en agglomération, de la RD 817, route 
de transit est/ouest, classée à grande circulation, fortement circulée en cette période de vacances de 
Noël. La sécurité des usagers de cette voie et la fluidité du trafic devront être assurées et maintenues.

ARTICLE 10 : Monsieur le Maire de Lannemezan arrêtera les mesures concernant la circulation, le 
stationnement et s'assurera que l'ensemble du petit train s'inscrit correctement dans les courbes de 
l'itinéraire emprunté, sans causer de gêne à la circulation venant en sens inverse.

ARTICLE 11 :

– Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées ;
– M. le Sous-Préfet de Bagnères-de-Bigorre ;
– M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Hautes-Pyrénées ;
– M. le Directeur Départemental des Territoires ;
– M. le Maire de Lannemezan ;
– M. André CORNEIL - Le Village 31800 SAINT-IGNAN,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture.

Tarbes, le 25 octobre 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

La Secrétaire Générale,

Marie-Paule DEMIGUEL
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

Direction des libertés publiques

et des collectivités territoriales

Bureau des élections

et des professions réglementées

ARRETE N° : 2011 -                 -
 portant autorisation de travail aérien

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le Code de l'aviation civile et notamment l'article R 131-1 ;

Vu le décret n° 67-265 du 23 mars 1967 créant le Parc National des Pyrénées Occidentales, modifié 
par décret n° 91-1072 du 16 octobre 1991 ;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif aux règles de survol des agglomérations et des 
rassemblements de personnes ou d'animaux ;

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 relatif à la réglementation de la circulation aérienne 
des hélicoptères ;

Vu les arrêtés du 31 juillet 1981 modifiés relatifs aux brevets, licences et qualifications des navigants 
professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 et son annexe – J.O. du 30 août 1991 relatif aux conditions 
d'utilisation des aéronefs civils en Aviation Générale ;

Vu l'instruction du 4 octobre 2006 de la Direction Générale de l'Aviation Civile relative aux conditions 
techniques de délivrance des dérogations aux hauteurs minimales de vol ;

Vu la  demande  du  14  octobre  2011  par  laquelle  Mme  Muriel  JORGE,  Chef  du  département 
Opérations de la Direction de la Formation du pilotage et des vols « DFPV » de l'école nationale de 
l'aviation civile « ENAC » - Centre de Muret, sise rue de l'aviation « Aérodrome de Muret – Lherm » 
B.P.  70110  -  31604  MURET  Cédex,  sollicite  la  dérogation  de  survol  à  basse  altitude  des 
agglomérations du département des Hautes-Pyrénées, à des fins de calibration des systèmes radio-
électriques d'aide à l'atterrissage, pour une période de six mois à compter du 10 janvier 2012 ;

Vu l'avis favorable, accompagné de l'annexe jointe, de M. le Délégué Territorial de la Direction de la 
sécurité  de  l'aviation  civile  -  Aviation  Civile  -  Bloc  technique  -  Aérodrome  de  Tarbes-Lourdes-
Pyrénées à JUILLAN en date du 25 octobre 2011 ; 

Vu l'avis technique favorable de M. le Commissaire Divisionnaire, Directeur Zonal de la Police aux 
Frontières - BP 925 - 33062 BORDEAUX Cedex en date du 20 octobre 2011 ;

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes- Pyrénées,

ARRETE

ARTICLE 1– Le service d'exploitation de la Formation du pilotage et des vols « DFPV » de l'école 
nationale de l'aviation civile « ENAC » - Centre de Muret, sise rue de l'aviation « Aérodrome de Muret 
– Lherm » B.P. 70110 - 31604 MURET Cédex, est autorisé, à la suite de sa demande en date du 14 
octobre 2011 à survoler les agglomérations du département des Hautes-Pyrénées à compter du 10 
janvier 2012 jusqu'au 10 juillet 2012 inclus, dans le cadre de travail aérien à des fins de calibration 
des systèmes radio-électriques d'aide à l'atterrissage, à des hauteurs inférieures aux minima fixés 
dans l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957.

.../...
Ouverture au public : Délivrance des titres (du lundi au jeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12h) - Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)
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ARTICLE 2 –  Le Service d'Exploitation de la Formation du pilotage et des vols « DFPV » de l'école 
nationale de l'aviation civile « ENAC » - Centre de Muret  s'engage à respecter l'article R 131/1 du 
Code de l'Aviation Civile, qui dispose : « Un aéronef ne peut survoler une ville ou une agglomération  
qu'à une altitude telle que l'atterrissage soit  toujours possible même en cas d'arrêt du moyen de  
propulsion, en dehors de l'agglomération ou sur un aérodrome public ».
De même, l'instruction du 4 octobre 2006 de la Direction Générale de l'Aviation Civile relative aux 
conditions  techniques  de  délivrance  des  dérogations  aux  hauteurs  minimales  de  vol  devra  être 
respectée.

La  société  sera  tenue  d'aviser  préalablement  pour  chaque  vol  ou  groupe  de  vols,  la  Direction 
Générale de la Police Nationale, Direction Zonale Sud-Ouest, brigade de police aéronautique de Midi-
Pyrénées, Aéroport de Toulouse-Blagnac – 31700 Blagnac, en indiquant les horaires, les lieux précis 
survolés et le jour décidé pour ces missions,

L'usine  NEXTER Munitions  (ex  GIAT)  de  Tarbes,  l'usine  ARKEMA et  le  Centre  Pénitentiaire  de 
LANNEMEZAN, ainsi que l'usine CECA de Pierrefitte-Nestalas sont classés comme établissements 
portant des marques distinctives d’interdiction de survol à basse altitude.

Le survol éventuel du Parc National des Pyrénées s’effectue à une hauteur minimale de 1000 mètres 
par rapport au sol, sauf dérogation accordée par M. le Directeur du Parc.

De plus, en ce qui concerne le survol de la ville de Tarbes, un dossier complémentaire spécifique 
sera constitué, si nécessaire, par le demandeur indiquant hauteurs de survol, trajectoires et objectifs 
afin qu’un avis technique particulier soit émis par M. le Directeur de l’Aviation Civile Sud.

ARTICLE  3 -  Le  bénéficiaire  de  la  présente  autorisation  est  tenu  de  respecter  les  conditions 
techniques annexées au présent arrêté ainsi que toute prescription particulière applicable à la zone 
ou à la période considérée.

Les documents de bord de l'avion prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote 
devront être conformes à la réglementation en vigueur et en cours de validité.

Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès de la Direction de l’Aviation Civile Sud. 
Copie de ce manuel sera conservée à bord de l'avion utilisé, afin que l’exploitant et son personnel  
puissent veiller à sa stricte application (Chapitre 3 de l'annexe de l'arrêté du 24/07/1991).

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol effectué 
est interdite (§ 5.4 de l'arrêté du 24/07/1991).

La fréquence de contact pour toute pénétration en espace aérien contrôlé est Lourdes APP sur la 
fréquence 120,300Mhz.

Lorsque le demandeur ne peut pas respecter certaines conditions prévues à l'annexe jointe, il doit au 
coup par  coup solliciter  une dérogation spécifique  qui  donne lieu  à un avis  technique  spécial  et 
temporaire. Les avions multi-moteurs  de type BE200 et ATR42 seront utilisés.

ARTICLE 4 - La société sera tenue d’aviser préalablement M. le Directeur de la Police aux Frontières 
pour chaque vol ou chaque groupe de vols, en indiquant les horaires et les lieux précis survolés pour 
les nécessités de la mission projetée. En cas d’incident ou d’accident prévenir la Brigade de Police 
aéronautique de Midi-Pyrénées au   05.61.15.78.62, ou en cas d'impossibilité de joindre ce 
service,  à  la  salle  d'information  et  de  commandement  de  la  DDPAF  31  au   H24  : 
05.61.71.08.70.

La société titulaire de la présente autorisation doit déclarer à la Direction Centrale de la Police aux 
Frontières, Direction Zonale Sud-Ouest, brigade de police aéronautique de Midi-Pyrénées, Aéroport 
de Toulouse-Blagnac – 31700 Blagnac, toute création d’hélisurface hors agglomération et demander 
à l’autorité préfectorale l’autorisation éventuelle de création d’hélisurfaces en agglomérations.

.../...
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ARTICLE 5 – Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services (Préfecture 
des  Hautes-Pyrénées,  place  Charles  de  Gaulle,  B.P.  n°1350  –  65013  TARBES  Cedex  9)  ou 
hiérarchique auprès du Ministère de l'Intérieur,  de l'Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de 
l'Immigration, Place Beauvau – 75800 Paris et/ou contentieux devant le Tribunal Administratif de Pau, 
50, cours Lyautey, B.P. n°543. - 64010 Pau Cédex, dans un délai de deux mois à compter de sa date 
de notification ou de publication. 
Ces recours n'ont pas d'effet suspensif.

ARTICLE 6 - Mme la Secrétaire Générale de la préfecture des Hautes-Pyrénées, M. le Délégué 
Territorial de la direction de la sécurité de l'aviation civile - Bloc technique - Aérodrome de Tarbes-
Lourdes-Pyrénées  -  65290  JUILLAN,  M.  le  Commandant  de  la  Brigade  de  Gendarmerie  des 
Transports Aériens - Aérodrome de Tarbes-Lourdes-Pyrénées 65290 JUILLAN, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera 
adressée à :

-  M. le Commissaire divisionnaire,  Directeur Zonal de la Police aux Frontières - BP 925 - 33062 
BORDEAUX Cedex ;
- M. le Commissaire divisionnaire, Directeur zonal de la Police aux Frontières Sud-Ouest, Brigade de 
la Police Aéronautique - Aéroport de Toulouse-Blagnac  31700 BLAGNAC ;
-  M.  le  Commandant  de  la  Gendarmerie  des  Transports  Aériens  -  Compagnie  de  Toulouse  – 
Aérogare d'Affaire B1 - BP 50002 - 31701 BLAGNAC Cedex ;
- M. le Directeur du Parc National des Pyrénées – 2, rue du IV septembre 65000 TARBES ;
- M. le Directeur du Service d'Exploitation de la Formation du pilotage et des vols « DFPV » de l'école 
nationale de l'aviation civile « ENAC » - Centre de Muret, sise rue de l'aviation « Aérodrome de Muret 
– Lherm » B.P. 70110 - 31604 MURET Cédex.

Tarbes, le 2 novembre 2011

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

La Secrétaire Générale,

Marie Paule DEMIGUEL
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..II
Liberté. Égalité. Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES

ARRETE N° 2011-

PORTANT AUTORISATION D'UNE MANIFESTATION DE
VEHICULES TERRESTRES A MOTEUR

dénommée
« Slalom poursuite de la Ville de Lourdes»

Les 15 et 16 octobre 2011

LE PREFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L. 2215-1 ;

VU le Code de la Route;

VU le Code du Sport et notamment des articles A.331-16 à A.331-25 et A.331-32, relatifs aux
épreuves et compétitions sportives sur la voie publique;

VU le Code Pénal et notamment l'article R.610-5 ;

VU la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l'organisation et à la promotion des
activités physiques et sportives;

VU le décret n° 86-426 du 13 mars 1986 portant création de la commission départementale de
sécurité routière ;

VU le décret n° 98-82 du 11 février 1998 pris pour l'application de l'article 42-2 de la loi n° 84-610 du
16 juillet 1984 ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU les règlements types de la Fédération Française du Sport Automobile;

VU la demande formulée le 1er septembre 2011 par M. Philippe ARBERET, Représentant
l'Association « L'Ecurie des Gaves », en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser les 15 et 16 octobre
2011, une épreuve de course automobile dénommée « Slalom poursuite de la ville de Lourdes» ;

VU l'avis de M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations, service sports, en date du 27 septembre 2011 ;

VU l'avis de M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours en date du 22
septembre 2011 ;

VU l'avis de M. le Commandant, chef de la circonscription de police de Lourdes en date du 09
septembre 2011 ;

Ouverture au public: Délivrance des titres (du lundi aujeudi 8h30-12h/13h30-16h30, le vendredi 8h30-12hOO/13h15-15h45)- Autres bureaux (du lundi au vendredi 9h-12h/14h-16h30)

Place Charles de Gaulle - B.P. 1350 - 65013 TARBES Cedex 9 - Tél: 0562566565 - Télécopie: 056251 2010
Mél: Drefecturetâ2hautes-Dvrenees.Dref.gouv.fr - Site Internet: www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr
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VU l'avis de M. le Maire de Lourdes en date du 03 octobre 2011 ;

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de la Sécurité Routière lors de sa
réunion à Lourdes, le 10 octobre 2011 ;

VU la Police d'assurance souscrite par les organisateurs auprès d'une Compagnie française
agréée;

VU l'arrêté préfectoral en date du 05 septembre 2011 portant délégation de signature à M.
Johann MOUGENOT, Sous-Préfet d'ARGELES-GAZOST ;

ARRETE

ARTICLE 1 : M. Philippe ARBERET, avec le concours de l'Association Sportive Automobile
Armagnac Bigorre (ASAAB) est autorisé à organiser sous son entière responsabilité, les 15 et 16
octobre 2011, une épreuve automobile dénommée « Slalom poursuite de la ville de Lourdes ».

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous la stricte observation des dispositions des
textes réglementaires précités, ainsi que des mesures suivantes prescrites par la Commission
départementale de Sécurité Routière :

La course se déroulera en trois manches le 16 octobre 2011 :
1ère manche : de 13 h 45 à 15 h 00,

- 2ème manche: de 15 h 30 à 17 h 00,
3ème manche: de 17 h 15 à 18 h 30 .

Les essais se dérouleront de 9 h 30 à 12 h 30.

SECURITE:

Autoriser les spectateurs à se tenir exclusivement sur le côté nord du circuit (le long de
l'avenue du Paradis).

Mettre en place : - une double rangée de barrières métalliques (2ème rangée à 10 mètres
minimum du circuit),

- une rangée discontinue de pneumatiques à trois mètres minimum devant
la 1ère rangée de barrières,

- une rangée discontinue de pneumatiques, sur le côté Ouest du circuit
(côté Gave), placés à un mètre devant la bordure du trottoir.

Isoler le terre-plein à usage de pelouse par des barrières métalliques et l'interdire au public.

Protéger efficacement le pylône situé au centre du parking à l'aide de bottes de paille.

Préalablement au déroulement de l'épreuve, en accord avec la ville de LOURDES, s'assurer
du passage effectif de la commission communale contre les risques d'incendie et de panique
dans les établissements recevant du public. L'arrêté municipal autorisant l'exploitation des
deux tribunes d'environ 200 places chacune devra être présenté

Interdire l'accès au circuit par des commissaires, placés à l'entrée des voies

Après la ligne d'arrivée,' prévoir si nécessaire une zone de décélération suffisamment
importante, remplissant toutes les conditions de sécurité nécessaires à la réception des
concurrents.



SECOURS ET PROTECTION INCENDIE:

Mettre en place un poste central de coordination de la manifestation. Equiper ce point d'un
moyen d'alerte de secours publics. Le responsable de la sécurité ou son représentant devra
demeurer à ce poste.

Disposer d'une ambulance réglementairement équipée et servie par un personnel qualifié et
d'un médecin sur les lieux de la manifestation.

Protéger les passages dangereux par des commissaires.

Répartir judicieusement le long du parcours, des agents de première intervention équipés
d'extincteurs adaptés aux risques de l'épreuve.

Assurer un dispositif de liaison testé et connu de chacun, entre l'organisateur et les différents
acteurs concourant à la sécurité

Téléphoner au CTA 65 (18 ou 05.62.38.18.18) avant le début de la manifestation afin de
transmettre les coordonnées téléphoniques (fixes ou portables) du chargé de sécurité pouvant
être joint pendant la durée de la manifestation.

Canaliser le public vers des zones sécurisées, balisées, repérées et protégées.

Baliser la zone «technique» ou «stand ». Des extincteurs adaptés aux risques seront
disposés à raison d'un extincteur pour 150 m2, et accessibles à une distance de tout point
distant de moins de 10 mètres.

S'assurer à tout moment de la libération des accès destinés aux secours.

Respecter la notice descriptive de la manifestation et les règles techniques et de sécurité
édictées par la Fédération Française du Sport Automobile.

SERVICE D'ORDRE:

Prévenir immédiatement de tout incident, même mineur, le service de Police le plus proche. La
Direction Départementale de la Sécurité Publique (circonscription de Lourdes) n'assurera pas de
surveillance particulière et n'interviendra qu'en cas d'accident.

ARTICLE 3 : La fourniture et la mise en place des barrières de protection du public seront
assurées par la société organisatrice et sous sa propre responsabilité étant bien entendu que les
dites barrières devront être fixées de façon qu'il ne puisse s'ensuivre d'accidents dus à la poussée
du public ou des chocs provoqués par les heurts des véhicules engagés dans l'épreuve.

ARTICLE 4 : S'il est procédé, le cas échéant, au marquage provisoire des chaussées et voies
publiques, les inscriptions devront disparaître, soit naturellement, soit par les soins des
organisateurs, au plus tard 24 heures après le passage de l'épreuve.

ARTICLE 5 : Les réparations et dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge
des organisateurs.

ARTICLE 6 : Toute émission publicitaire, commerciale, et dans tous les cas, étrangère à l'épreuve,
sous quelque forme que ce soit, est formellement interdite.

ARTICLE 7 : Il est absolument interdit aux concurrents, aux organisateurs ainsi qu'à toute
personne, de jeter sur la voie publique : prospectus, journaux, tracts, papiers, échantillons ou
produits quelconques. Il ne devra être apposé ni affiches, ni papillons sur les panneaux de
signalisation et sur leurs supports.

ARTICLE 8 : Les organisateurs dégagent expressément l'Etat, le département, les communes et
leurs représentants de toute responsabilité civile, en ce qui concerne les dommages qui pourraient



être causés aux personnes, à la voie publique ou à ses dépendances, aux biens et aux lieux
domaniaux à l'occasion de l'épreuve.

De plus, ils s'engagent à supporter ces mêmes risques et déclarent être assurés à cet effet,
auprès d'une compagnie agréée et notoirement solvable par un contrat spécifiant qu'en aucun cas
cette compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité de l'Etat.

ARTICLE 9 : L'organisateur est tenu de présenter, 48 heures au moins avant la date de la
manifestation à M. le Maire de LOURDES, le contrat de l'assurance souscrite.

ARTICLE 10 : Les frais du service d'ordre sont à la charge exclusive des organisateurs ainsi que
tous les frais nécessités par la mise en place de dispositifs destinés au maintien de l'ordre et à la
sécurité.

ARTICLE 11 : Avant l'épreuve, le service d'ordre des organisateurs s'assurera que les mesures de
sécurité ont été appliquées et aura, le cas échéant, la possibilité d'interdire ou d'interrompre le
déroulement de l'épreuve.

ARTICLE 12 : La manifestation ne pourra débuter qu'après la production par l'organisateur
technique à l'autorité préfectorale ou à son représentant, d'une attestation écrite précisant
que toutes les prescriptions mentionnées dans l'arrêté ont été respectées. Cette attestation
sera transmise par télécopie au n° 05.62.97.55.99.

ARTICLE 13 :Toute infraction à l'ensemble de ces conditions sera constatée et poursuivie
conformément aux dispositions de l'article R.610-5 du Code Pénal, sans préjudice, s'il y a lieu, de
pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 14 : M. le Maire de LOURDES arrêtera les mesures concernant la circulation, le
stationnement ainsi que toute mesure de sécurité qui s'imposerait du fait de la course.

ARTICLE 15:

M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours,
M. le Directeur Département de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations,
M. le Commandant, Chef de la Circonscription de Police de LOURDES
M. le Maire de LOURDES,
M. André DIVIES -ASAAB- Circuit Paul Armagnac BP 24 32110 NOGARO,
M. Philippe ARBERET - 99 route de Louey 65290 JUILLAN, Président de l'Ecurie des
Gaves, .

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera
notifié.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de PAUu dans un
délai de deux mois à compter de sa notification.

ARGELES-GAZOST, le 11 octobre 2011

Pour le Préfet
ation le Sous -Préfet

ENOT
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Liberté. Égalité. Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

SOUS-PRÉFECTURE D'ARGELÈS-GAZOST Arrêté orononcant un rattachement
administratif

ARRETE N° : 2011-

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

VU le titre Il de la loi n° 39-3 du 5 janvier 1969 relative à l'exercice des activités ambulantes
et au régime applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe;

VU le titre Il du décret n° 70-703 du 31 juillet 1970 portant application de loi susvisée;

VU le titre III du décret n084-45du 18 janvier 1984 ;

VU la demande en date du 21 septembre 2011 par laquelle Monsieur ESTEBE Eddy sollicite son
rattachement administratif à la commune d' Argelès-Gazost

VU l'avis réputé favorable de Monsieur le Maire d' Argelès-Gazost en date du 12 octobre 2011

VU l'arrêté préfectoral portant délégation de signature à M. Johann MOUGENOT, Sous-Préfet
d'Argelès-Gazost en date du 05 septembre 2011

ARRETE:

ARTICLE 1. - Le rattachement administratif à la commune d' Argelès-Gazost est prononcé en
faveur de :

MOnsieur ESTEBE Eddy, né le 23 novembre 1973 à Pau (Pyrénées-Atlantiques)

ARTICLE 2. - Après une période de rattachement de trois ans ininterrompue à une même
commune, les personnes sans domicile ni résidence fixe, visée par la loi du 3 janvier 1969, pourront
demander leur inscription sur la liste électorale de cette commune, selon les dispositions du code électoral et
durant la période de révision des listes électorales.

ARTICLE 3. - Monsieur le Sous-Préfet et Monsieur le Maire de la commune d' Argelès-Gazost sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à
Monsieur le Commandant du groupement de Gendarmerie ainsi qu'à Monsieur ESTEBE Eddy

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau dans un délai
de deux mois à compter de sa notification.

ARGELES-GAZOST, le 12 octobre 2011

Ouverture au public: du lundi au vendredi: Bh30 - 12h00 /

ous -pré~
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Mél : sous-prefecture-de-argeles@hautes-pyrenees.pref.gouv.fr - Site Internet: www.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

SOUS-PRÉFECTURE DE BAGNÈRES-DE-BIGORRE
POLITIQUES DE L'ÉTAT - LIBERTÉS PUBLIQUES

ARRETE N° : 2011291-      

portant composition du Conseil Scientifique de 

la Réserve Naturelle du Néouvielle

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le Code de l'Environnement, notamment le chapitre II du Titre III relatif à la protection des espaces 
naturels ;

Vu les articles R332-18 et R332-21 du Code l'Environnement ;

Vu le décret n°94-192 du 4 mars 1994 du Ministre de l'Environnement portant création de la Réserve 
Naturelle du Néouvielle ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret  n°2009-620 du 6 juin 2009 relatif  à certaines commissions administratives à caractère 
consultatif  relevant  du  Ministère  de  l'Écologie,  de  l'Énergie,  du  Développement  Durable  et  de 
l'Aménagement du Territoire ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2007-256-11 du 13 septembre 2007 portant composition du Conseil Scientifique 
de la Réserve Naturelle du Néouvielle ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2011248-01 du 5 septembre 2011 portant délégation de signature à Monsieur 
David RIBEIRO, Sous-Préfet de Bagnères-de-Bigorre ;

Vu les  propositions  de  désignation  présentées  par  la  Direction  Régionale  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement et du Logement le 26 septembre 2011 ;

ARRETE

ARTICLE 1 - L'arrêté préfectoral n°2007-256-11 du 13 septembre 2007 est abrogé.

ARTICLE 2 - Le Conseil Scientifique de la Réserve Naturelle du Néouvielle est composé comme suit :

-  Monsieur  Hervé  BRUSTEL,  entomologiste,  spécialisé  en  matière  coléoptères  saproxyliques  et 
d'écosystèmes forestiers,
-  Monsieur  Gilles  CORRIOL,  phytosociologue,  botaniste,  mycologue,  spécialisé  en  écosystèmes 
forestiers,
-  Monsieur  Didier  GALOP,  pallinologue,  membre  du  conseil  scientifique  du  Parc  National  des 
Pyrénées,
- Monsieur Christian JUBERTHIE, zoologiste, spécialisé en matière de faune cavernicole (arachnides, 
myriapodes...) et écologie souterraine,
- Monsieur Pierre LAVANDIER, hydrobiologiste, spécialisé en matière d'écosystèmes aquatiques et 
montagnards,

.../...



-  Madame  Fabienne  LOHOU,  physicienne  de  l'atmosphère,  spécialisée  en  matière  de  flux 
énergétiques et de constituants chimiques,
-  Monsieur  Emmanuel  MENONI,  zoologiste,  spécialisé  en  matière  d'oiseaux  et  mammifères  de 
montagne,
- Monsieur Jean-Paul METAILIE, géographe et paysagiste, président du conseil scientifique du Parc 
National des Pyrénées,
-  Monsieur  Gilles  POTTIER,  herpétologue,  spécialisé  en  matière  de  reptiles  et  amphibiens  de 
montagne,
-  Monsieur  Jean-Pierre TIHAY, géomorphologue et  paysagiste,  membre du conseil  scientifique du 
Parc National des Pyrénées.

ARTICLE 3 - Le Conseil Scientifique est consulté sur le plan de gestion mentionné à l'article R332-21 
du Code de l'Environnement et peut être sollicité sur toute question à caractère scientifique touchant 
la réserve.

ARTICLE 4 - Le secrétariat du comité est assuré par le Parc National des Pyrénées, gestionnaire de 
la Réserve Naturelle du Néouvielle.

ARTICLE 5 - Monsieur le Sous-Préfet de Bagnère-de-Bigorre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Bagnères-de-Bigorre, le 18 octobre 2011

Le Préfet

René BIDAL

Bureaux : ouverts de  9h00 à 12h00   et de   14h00 à 16h30          -           fermés le lundi après-midi
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